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Avant-propos
Toute collectivité humaine est organisée politiquement selon un mode hiérarchique grâce auquel un certain nombre de problèmes sont identifiés et résolus. La société politique est le cadre à l’intérieur duquel s’inscrivent, s’expriment et se développent toutes sortes de relations qui s’établissent entre les hommes individuellement ou en groupe.
La participation organisée est un lien qui unit les citoyens aux partis politiques par l’appartenance idéologique. Les aspirations à une plus large participation de la vie organisée sont la vérité de promouvoir une plus large citoyenneté active qui ne procède non seulement des règles traditionnelles de la démocratie représentative, mais qui soit susceptible de trouver des procédures d’information et de consultation, la source de forme renouvelée d’exercice et de légitimité du pouvoir. D’où au cours des années récentes des analyses ont révélé la faiblesse considérable des partis politiques en Haïti. L’on  s’interroge sur ce qu’ils font. A quoi servent les partis politiques en Haïti ?
Dans le système politique, le moteur  principal  de l’activité   politique demeure les partis politiques. Ce sont eux qui sont au pourvoir, actionnent les principaux leviers du gouvernement, dirigent l’administration publique. Ils forment le gouvernement. Et les partis de l’opposition tentent de contrôler leur inaction. IL faut dire que les partis politiques canalisent l’énergie collective par le militantisme partisan afin de remporter les élections. Lorsqu’on décrit les partis politiques, on utilise maintes fois un vocabulaire de nature militaire : Le chef du parti devient le général ; les membres forment les troupes ; la stratégie électorale constitue le plan d’attaque.

D’où pour avoir une démocratie stable, il faut qu’il ait des  partis  politiques forts, bien organisés et aux bases larges. Les partis doivent croître leur capacité à s’organiser afin de gagner la confiance des citoyens. Cela fait défaut à Haïti. Avant 1986, il n’existait presque pas de partis politiques, la minorité de partis qu’on dénombrait fonctionnait derrière les rideaux de fer. 1986 a marqué un tournant décisif dans l’histoire du peuple haïtien. En effet, les dirigeants et les membres ont pris des initiatives de toute part pour amorcer son entrée dans une démocratie représentative. Mais deux décennies après la chute de la dictature duvaliériste, les partis politiques en Haïti n’arrivent pas vraiment à projeter une image positive au sein de la nation haïtienne

I- HISTORICITÉ DE LA RECHERCHE
1986 a marqué un tournant décisif dans l’histoire de la politique haïtienne. 1986, c’était le moment où un peu partout les haïtiens ont reconnu que la vie politique avait de l’importance et qu’il devait l’exploiter pour améliorer les conditions de vie des haïtiens. A cet égard, on retrouve des échos des événements, époque où l’on admettait que la primauté de la  politique était une condition nécessaire pour le développement d’Haïti. Ainsi, à la mobilisation des masses, on percevait la politique comme un moyen pour arriver au changement réel. Mais cette manière de l’envisager représente une tentative pour les dirigeants qui voulurent concentrer le pouvoir politique entre leurs mains. Les dirigeants ont en quelque sorte accaparé la vie politique et leur seul profit est de transformer les questions publiques en affaires privées. Depuis lors, Haïti ne cesse de voir multiplier les partis politiques. Ces  partis politiques appartiennent  en majorité aux partis de masses, fortement centralisés et hiérarchisés qui encadrent une fraction de membres. Non seulement la quasi-totalité des dirigeants n’ont pas de légitimité personnelle dans le processus, mais la politique est sortie ternie. Les partis politiques sont-ils vraiment arrivés à s’accommoder de la démocratie pendant ces 20 dernières années ? Avaient-ils des règles et des cadres appropriés à ces applications ?  S’efforcent-ils de moderniser leurs programmes politiques et leurs méthodes d’action ?

Il faut dire que les partis politiques sont l’expression légitime et nécessaire aux forces politiques. Il faut souligner du fait de leur nombre, de leurs divisions, aucun de ces partis n’a joué un rôle important dans le changement politique du pays. Si la plupart des mesures prises n’ont pas donné de résultats positifs en terme de transformation de la situation politique du pays, comment se font les ajustements entre les principes théoriques et la nécessité d’établir de nouvelles actions politiques ? Comment concilier les impératifs politiques avec la société ? Il faut divorcer avec cette pratique ancienne qui demeure sous-jacente aux actions politiques modernes. Cela nous permet de mettre en lumière le vrai rôle des partis politiques. Ces derniers, certes, n’ont pas un passé prestigieux,  ils n’ont la capacité souvent de mobiliser le plus grand nombre possible de personnes. Dans ce petit pays multiforme, hétérogène, souvent à la limite du chaos qu’est Haïti, dans ce petit pays méprisé souvent par sa propre classe dirigeante, il faut donner aux membres des partis politiques une mentalité d’acteurs. Il faut frapper les images qu’ils avaient fait naître d’aller toucher du doigt la réalité. Disons, qu’il faut encadrer les partis politiques.
II- DÉFINITION DES CONCEPTS CLÉS DANS LE THÈME DE RECHERCHE
Généralement un concept peut prendre plusieurs sens selon le contexte qu’on veut l’employer. Dans cette perspective nous tenons compte des définitions contextuelles qui vont nous guider dans notre étude et qui vont permettre aux utilisateurs et aux lecteurs de mieux comprendre le travail.
A- Parti

    Le concept « parti » peut définir d’après le dictionnaire universel Hachette Edicef, 2e  édition page 878 : comme étant une  association de personnes organisées en vue d’une action politique.
B- Politique 

    L’ensemble des phénomènes de pouvoir dans la mesure où il concerne les rapports entre le gouvernement et la société dans un État ou encore les rapports de pouvoir entre des États.(Gérard  Loriot, pouvoir, idéologie et régimes politiques, éditions études vivantes 1992, Laval (Québec), page 650.
Établissons d’abord une différence entre le politique et la politique afin d’en trouver le vrai sens de politique dans parti politique :
Poulantzas a construit deux concepts pour rendre compte du politique dans les sociétés étatiques capitalistes : Le politique et la politique. Ceux-ci étroitement reliés aux concepts de mode de production, de formation sociale et de classes sociales, constituent le point de départ d’une théorie du politique et de son fonctionnement dans l’État capitaliste. L’Auteur a voulu élaborer la théorie du politique, en tant que réalité et domaine d’étude distincts, dans le mode de production capitaliste.
La théorie de Poulantzas repose sur une distinction conceptuelle fondamentale entre les « structures » et les « rapports sociaux ». Les structures sont constituées par les différentes instances d’un mode de production. Ainsi, les rapports de production, appartenant à l’instance économique, se situent du côté des structures. Les rapports sociaux sont représentés par les rapports de classe sous forme de pratique de classe, c’est-à-dire la manière dont elles interviennent dans la réalité.
Le politique et la politique correspondent à cette distinction entre les « structures » et les « rapports sociaux ». Le politique est une instance d’un mode de production ; il appartient aux structures. Il est aussi un niveau où se concentrent toutes les contradictions d’une formation sociale.
La politique se situe du côté des rapports sociaux et en particulier d’une pratique spécifique de classe, la pratique politique. Ainsi, plus concrètement, le politique se manifeste au niveau de l’intervention de l’État dans l’économie, alors que la politique concerne la constitution des partis politiques et la prise du pouvoir. (Perspectives anthropologiques, éditions du renouveau pédagogique, 8955, boul. saint- Laurent, Montréal, H2N1M6, 436 pages).
Mirlande Manigat dans son ouvrage  de droit constitutionnel, UniQ (Université quisqueya), Port-au-Prince, 2004, 235 pages : Définit un «  parti politique » comme un groupe de citoyens partageant les mêmes idées quant à l’organisation de la société et aspirant à prendre le pouvoir afin de mettre en œuvre un programme de gouvernement (page 215).
D’après Lapalombara et Weiner : Un parti politique est une organisation durable, agencée du niveau national qu’ au niveau local, visant à conquérir et à exercer le pouvoir en recherchant à cette fin, le soutien populaire. (Domat politique-Roger-Gérard SchwartZenberg, 5e édition- Sociologie politique- Editions Mont chrestien, E.J.A, 1998, Paris, 623 pages).
Encore, Marcel Painchaud dans son ouvrage Introduction à la vie politique, Canada, 1998, 189 pages définit un « parti politique » comme une organisation politico-administrative animée par la volonté de prendre le pouvoir. Ses principaux éléments constitutifs sont un chef choisi par les partisans, une idéologie et un programme commun, une structure administrative, des membres engagés et des revenus autonomes.
Partant de toutes ses définitions, nous pouvons dire qu’un  « parti politique »,  un groupe de citoyens partageant la même idéologie et qui doit travailler inlassablement afin d’élire lors des élections le maximum de mandataires possibles en vue de répondre aux desiderata des mandants.
C- Processus
Le Dictionnaire universel Hachette Edicef, 2e édition, page 963, définit le processus comme étant le développement temporel de  phénomènes marquant chacun une étape.

D- Démocratisation

D’après ce Dictionnaire précité : c’est l’action de  démocratiser ; fait de se démocratiser.
Démocratiser : Verbe pronominal : Mettre à la portée du plus grand nombre.
E- PROCESSUS DE DÉMOCRATISATION :

Ce sont les différentes étapes franchies afin d’aboutir à un résultat déterminé qu’est de mettre à la portée du plus grand nombre de citoyens et citoyennes possibles.
III- PROBLÉMATIQUE
Avant la chute de Jean-Claude Duvalier le 7 Février 1986, on comptait quelques partis politiques en Haïti. IL faut souligner que vu la nature du régime des Duvalier, qui était un régime de terreur, ces partis là fonctionnaient derrière les rideaux de fer. Certes, il faut souligner que peu de temps après le départ de Jean-Claude Duvalier vu la soif de la démocratie d’une part et la recherche des intérêts personnels d’autre part, ils ont commencé à se multiplier considérablement ou de façon exponentielle. Qu’aucune démocratie ne saurait s’implanter sans l’existence de tels organes qui sont des outils de mobilisation et de canalisation des idéologies. Pourtant, les partis politiques en Haïti en tant qu’instrument privilégié pour la participation politique n’arrivent pas à gagner la confiance de la quasi-totalité des citoyens haïtiens. Ils sont mal vus, et les informations données par les dirigeants restent singulières.
Il faut souligner que les dirigeants sont pour la plupart sans vision dans les affaires publiques. Pas de vraie synergie entre les membres dirigeants et les autres membres. La non élaboration de vrais projets sociétaux devant déboucher sur de vrais programmes politiques ou programmes d’action. La non tolérance des responsables. Actions antidémocratiques. L’insuffisance de budgets de fonctionnement. Faible cotisation de membres, pires services du Ministère de la Justice et de la sécurité publique (MJSP) sont autant de maux qui gangrènent les partis politiques face aux ouvertures d’un nombre très large. On peut dire que les électeurs qui votent comme membres des partis politiques sont faibles quoique la quasi-totalité de ces partis là se réclament partis de masses. Il faut souligner qu’un bon nombre de candidats issus des partis n’étaient pas membres et ne connaissaient même pas pratiquement rien aux activités de ces partis en question. D’où toutes les législatures issues dans ces conditions là risquent d’être inefficaces et même inopérantes. On doit ajouter que bon nombre d’entre eux existent que de nom. On doit nous dire que les dirigeants et les membres souvent n’appréhendent même pas les idéologies de ces partis là.
 IV- DÉLIMITATION
Dans le souci de bien cerner notre investigation, nous avons axé notre travail de recherche sur trois grands éléments :

· La population cible
· Le temps

· L’espace géographique

A- La population cible 
Quant à la population cible, elle nous emmène aux partis politiques enregistrés et reconnus par le Ministère de la justice et de la sécurité publique (MJSP) au 31 Décembre 2006.
B- Le temps 
Tenant compte du contexte temporel nous nous sommes bornés aux vingt-dernières années, c’est-à-dire de 1986 à 2006.
C- L’espace géographique 
Au plan géographique, la recherche s’étendra sur le département de l’Ouest, spécialement dans les communes de Delmas, Léogâne, Pétion- ville et Port-au-prince.
V- LES HYPOTHÈSES DE RECHERCHE 

Afin de bien mener notre recherche et orienter nos démarches, nous avons formulé l’hypothèse générale suivante :
Un mauvais encadrement des partis politiques empêche de jouer leur rôle à la cristallisation de la volonté populaire devant conduire à l’objectif direct de s’emparer du pouvoir par le biais des élections et de participer à son exercice pour le bien-être de la population haïtienne.
A travers cette hypothèse générale on tire quatre hypothèses spécifiques :
1- Le manque d’organisation au niveau des partis politiques engendre un faible effectif des membres.
2- Les services fournis par le ministère de la justice aux partis politiques sont pires.
3- L’inapplication pleine et entière du décret du 30 Juillet 1986 réglementant le fonctionnement des partis politiques favorise l’émergence d’une kyrielle de partis qui ne répondent  pas aux normes juridico-politiques.
4- La non-existence d’un budget équilibré au sein des partis politiques provoque une mauvaise couverture du territoire national.
VI- L’ANALYSE  CONCEPTUELLE
	L’ANALYSE CONCEPTUELLE

	Concept
	Dimension
	Variable
	Indicateur

	La non confiance des citoyens
	Socio-politique
	Nationale
	Stagnation de la vie organisée

	Faiblesse de la démocratie
	Organisationnelle
	Les partis politiques


	Non respect des principes

	Services fournis par l’État
	Opérationnelle
	À tous les partis politiques
	Faiblesse de l’État

	Écartement de certains articles liés au fonctionnement des partis politiques
	Juridique
	Les institutions Étatiques concernées
	Montée vertigineuse des partis politiques

	Insuffisance budgétaire liée aux partis politiques
	Financière
	Les partis politiques
	Mauvais fonctionnement des partis politiques


VII- OJECTIFS DE RECHERCHE
- Montrer à quel niveau les partis politiques peuvent jouer un rôle fondamental dans le développement du pays si les décideurs travailleront vraiment à les démocratiser ;
- permettre aux responsables de corriger leurs actions politiques pour le bonheur du pays en acceptant les faiblesses enregistrées en leur sein ;
- Permettre aux citoyens et citoyennes de mieux comprendre le rôle des partis politiques dans la société haïtienne ;
- créer une situation favorable pour la modernisation des partis politiques en passant par la formation pure et simple des acteurs ;
- valoriser les partis politiques tout en les permettant d’attirer le plus grand  nombre de citoyens possibles en effectuant des travaux appréciés et appréciables par la population haïtienne.
VIII- UTILITÉ DE NOTRE RECHERCHE
L’indépendance une fois acquise nous n’avons pas su transformer le pays en un espace vraiment vivable. D’où de 1804 à nos jours notre pays vit d’une crise chronique avec l’aggravation d’une série de problèmes les uns plus cuisants que les autres. Le chemin parcouru est parsemé d’embûches de toutes sortes : Marginalisation des paysans, pratique systématique d’exclusion contre  les masses populaires, etc. Souvent la capacité d’endurance, son esprit combatif, son sens de l’humour dans l’adversité, ont permis au peuple haïtien de résister à bien des épreuves.
Le fossé entre riches et pauvres s’élargit de plus en plus. Chaque jour nos élites dirigeantes préféraient opter pour la voie de la discorde, de la division, de l’anarchie, bref, de l’irresponsabilité. L’une des conséquences de ces dernières est la perte de notre souveraineté de peuple.
Quelque soit le pays qu’il soit pauvre ou riche, les partis politiques qui militent représentent l’image de ce pays ; dont un mauvais fonctionnement de ces partis là constitue un obstacle au développement social, politique et économique. Si la plupart des mesures prises par les partis politiques n’ont pas donné de résultats positifs en terme de transformation de la situation socio-politique et économique du pays c’est parce qu’elles n’étaient nullement adaptées à la réalité haïtienne. Ainsi, aujourd’hui dans le contexte actuel, les partis politiques ont un rôle important à jouer dans le changement politique du pays en passant par la modernisation des partis politiques.                                                                            Ce travail traduira un effort réel à changer l’ordre politique archaïque adopté par les partis lequel a toujours constitué chez nous un handicap majeur au développement politique du pays ; et il aidera l’État à intervenir avec efficacité dans le paysage des partis politiques.
IX  - MÉTHODOLOGIE

Les ressources très limitées que nous puissions consacrer à notre étude nous imposaient des contraintes dans le choix des techniques de cueillette des données. En ce sens, pour bien mener notre recherche, nous nous sommes limités à deux grandes techniques de cueillette des données :
A- L’analyse documentaire

B- L’enquête par questionnaire

A- L’analyse documentaire

- Présentation et justification

Ceci nous amène à la consultation ou à la lecture de certains documents, spécialement : les lois, décrets, dispositions de lois concernant les partis politiques en Haïti. On est aussi intéressé à la lecture des statuts de certains partis politiques, leurs règlements intérieurs, leurs projets de société devant déboucher sur des programmes politiques. Les rapports des rencontres ordinaires et extra-ordinaires, la modalité de prise de décision sont analysés avec minutie. Bref, tous les documents susceptibles de nous fournir des informations nécessaires à notre recherche.
B- L’enquête par questionnaire
  -  Présentation et justification

Dans une enquête, un questionnaire bien élaboré représente un élément  important pour un chercheur. Il permet à l’enquêteur de réunir toute une batterie d’informations sur une population donnée. D’où nous avons construit et élaboré de manière concise un questionnaire soit un total de 24 questions regroupées en 4 sous-groupes ou items :
I- Identification des répondants
II- Données sur votre parti politique

III- Votre parti politique et la législation haïtienne
IV- Rapports avec les ONG.
En ce sens, en ce qui a trait à la cueillette des données, nous avons dû recourir aux données à la fois qualitatives et quantitatives et le questionnaire est construit sur deux types de questions :
· Des questions fermées qui offrent aux enquêtés la possibilité de donner une ou des réponses. Ce type de questions est vraiment intéressant dans l’évaluation et le traitement des données de l’enquête et très facile à exploiter.
· Des questions ouvertes qui offrent aux répondants la possibilité de réfléchir, d’apprécier avec sa propre conception et de faire des propositions. Ce type de questions est très utile dans la mesure où il nous aide à l’élaboration des propositions et suggestions qui très certainement mettent en évidence l’opinion du plus grand nombre.
En ce sens, en Janvier, Février et Mars 2007, nous avons effectué nos enquêtes dans le département de l’Ouest spécialement dans les communes de : Port- au- prince, Delmas, Pétion-ville et Léogâne. Nous avons distribué 36 questionnaires à des responsables des partis politiques soit un questionnaire par parti politique. En retour nous avons recueilli 32 questionnaires. D’où notre échantillon est de 32 partis politiques.
X- DIFFICULTÉS RENCONTRÉES ET MÉTHODES UTILISÉES POUR LES SURMONTER
Accoster un champ d’étude sans difficultés n’est pas chose facile. La réalisation suppose au départ une saine disposition à surmonter les difficultés rencontrées.
 Notre première difficulté a été certes d’ordre psychologique : tout au long du processus de notre recherche, tenant compte de la situation socio-économique et politique du pays, on était contraint de faire défection. Pour les surmonter nous avons dû recourir aux conseils d’autres chercheurs venant d’horizons différents.
· En ce qui a trait à la collecte des données l’enquête a été réalisée au moment de l’insécurité qui sévit dans le pays principalement à Delmas, Pétion-Ville et Port-Au-Prince. A cet effet, on a fait appel au bon sens afin d’éviter de circuler dans des zones à difficiles accès.
· Quant à l’administration des questionnaires, elle faisait  l’objet de toutes sortes de difficultés, telles que : difficultés à trouver des sièges de la majorité des partis politiques concernés par l’enquête. Ainsi,  avons-nous  recouru à d’autres méthodes, telles que : rencontres avec certains responsables de quelques institutions étatiques, par exemple le Ministère de la justice et de la sécurité publique, le conseil électoral provisoire, afin de nous aider à toucher certains partis. Il faut souligner aussi qu’un certain nombre de professeurs et d’étudiants sont des dirigeants ou membres des partis politiques, d’où par leurs contacts constants au niveau de quelques universités privées et publiques, ils nous ont aidé à toucher quelques partis politiques.
- Le choix des partis concernés par l’enquête étant fait par tirage c’est-à-dire par méthode du hasard, pour compléter la liste nous avons dû recourir à d’autres tirages, en tenant compte de la non-identification des sièges de quelques partis, ce qui entraîne automatiquement des difficultés à les trouver.
- Une autre difficulté à souligner est la méfiance des enquêteurs à fournir des informations. A cet égard, pour certains partis politiques, on était contraint d’abandonner leurs questionnaires.
      -   Quant à l’analyse des documents, le chemin parcouru était parsemé d’embûches de toutes sortes vue la faiblesse et l’insuffisance des documents liés à cette dite population. Pour les surmonter, nous avons recouru à des analyses succinctes et exhaustives afin d’éviter toute erreur de jugement au niveau de ces dits documents disponibles. 
XI- APERÇU DU PLAN 
Notre travail de recherche est divisé en deux grandes parties :
· La première partie qu’est le cadre conceptuel et théorique regroupe 4 chapitres : dans le premier chapitre nous présentons la «  situation générale de la république d’Haïti » et ce chapitre regroupe 3 sous-chapitres :
1- Situation géographique
2- Situation historique

3- situation socio-économique
- Le deuxième chapitre met en évidence « Approches générales sur les partis politiques » et il contient 5 points :
A- Origine des partis politiques
B- Typologie des partis politiques
C- Approche fonctionnaliste
D- Approche systémique
E- Le financement des partis politiques.
· Le troisième chapitre regroupe 2 sous-chapitres :
1-  Naissance et évolution des partis politiques en Haïti.
2-  L’organisation des partis politiques en Haïti.

· Le quatrième chapitre nous ouvre la voie sur l’analyse classique des partis politiques en Haïti.

La  deuxième partie de notre travail de recherche qu’est le cadre opératoire regroupe 2 chapitres. Le premier chapitre porte sur l’analyse et interprétation des données de l’enquête. 

Enfin, le deuxième chapitre regroupant trois sous-chapitres, traite :
1- Les partis politiques en Haïti et leur contexte :

A- Culturel
B- social
2- Vers une meilleure image des partis politiques en Haïti.
3- En guise de conclusion.


CHAPITRE 1

SITUATION GÉNÉRALE DE LA RÉPUBLIQUE D’HAïTI

I- Situation géographique

  Au bassin de la Caraïbe entre le golfe des États-Unis d’Amérique, le Mexique et l’Amérique du sud se trouve Haïti, ancienne colonie Française, centre de la colonisation du nouveau monde, terre de liberté. L’île d’Haïti (nom Arawaks) ou Hispaniola, ce qui signifie petite Espagne (Nom donné par les espagnols). A l’Ouest, elle a pour voisine, l’île de Cuba ; au Sud-Ouest, l’île de la Jamaïque ; à l’Est, l’île de porto Rico, formant avec elle les grandes Antilles et au Nord, les îles Turques et les Bahamas. Elle est baignée au nord par l’Océan Atlantique, au Sud par la Mer des Antilles. 

 L’île se partage en deux : la république D’Haïti avec une superficie de 27750 kilomètres carrés soit 36,3 p. cent de l’île entière et la république Dominicaine avec une superficie de 48730 kilomètres carrés. Haïti occupe la partie Ouest de l’île et la république Dominicaine la partie Est. La frontière terrestre commune qui sépare les deux républiques s’étend de la baie de Mancenille au Nord, à l’Anse-à-pitre au Sud. Haïti Quisqueya ou Bohio, nom donné par les premiers  habitants : terre de fleurs et de hautes montagnes.

La république d’Haïti est constituée de 10 Départements géographiques, 42 Arrondissements, 144 communes et 570 Sections communales.

II- Situation historique

.     Elle (l’île) était divisée en cinq «  Caciquats »  ou «  Royaumes ». Avant l’arrivée de Christophe Colomb et des Espagnols en Amérique, l’île D’Haïti était habitée par des hommes paisibles appartenant à la race rouge appelés : les « Arawaks » ou « Taino ». Christophe Colomb, lors de son premier voyage, débarquait en Haïti, le 5 Décembre 1492, le môle Saint Nicolas est la seconde terre ou il débarqua. Ce débarquement a provoqué en moins d’une décennie la disparition presque totale des premiers habitants, à cause de la maladie, de travaux forcés, etc. Une population que l’histoire avait estimé a environ 1000000 d’habitants. C’est pourquoi à partir de 1503, cette situation a poussé les colonisateurs particulièrement Nicolas Ovando à faire venir dans la colonie les noirs enlevés des côtes d’Afrique. Par l’entremise des corsaires, les Français cherchaient à s’établir sur les côtes de l’Amérique. Leurs efforts furent longtemps vains par les attaques des Espagnols. C’est ainsi qu’en 1625, les Français débarquèrent dans l’île. Ils s’établirent à l’île de la Tortue et sur la côte Nord-Ouest d’Hispaniola. A Port-Margot, puis ils s’établirent sur les principaux points du littoral Occidental : les côtes de la Gonâve, du Cul-de-Sac, l’acul, Petit-Goâve, Léogâne, Aquin, Rochelois, île-à-vache. Il faut souligner qu’après les établissements des Français, les Espagnols multiplièrent leurs attaques et rendaient difficile toute organisation définitive des Français de la colonie. Après tant de luttes,  par un traité, appelé « Traité de Ryswick » signé avec l’Espagne sur la séparation de l’île en 1697, les Français arrivèrent à conquérir la partie Est de l’île.
Sous domination espagnole jusqu’en 1697,  puis Française, Haïti devient la première République noire indépendante du monde le 1e Janvier 1804 après la défaite du corps expéditionnaire de Napoléon Bonaparte face à l’Armée Indigène.
Après l’indépendance, Haïti était quasiment isolée par tous les Pays, privée de cadres et ravagée par la guerre de l’indépendance, elle devait attendre des décennies pour que son nom figure sur la liste des États libres et indépendants. Elle vécut tout le XIXe siècle dans une instabilité chronique et une déthésaurisation due à l’imposition faite par les Français pour le  paiement d’une indemnisation à la reconnaissance de l’indépendance.

Un siècle après, Haïti représentait aux yeux de l’occident une insulte comme république indépendante et subissait toutes sortes de convoitises possibles. Avec le doctrine de Monroe, «  L’Amérique aux Américains » D’où après l’occupation de Porto Rico en 1902, l’imposition d’un protectorat sur la jeune république de Cuba en 1902, la prise de contrôle de la douane de la république Dominicaine en 1903, l’arrachement du Panama à la Colombie, le 28 Juillet 1915 c’était le tour de la république d’Haïti. Il a fallu tant de luttes et de résistance pour que le pays puisse retrouver son autonomie politique, économique, culturelle, etc. De 1934 à 1957 après de longues et de nouvelles périodes d’instabilité politique, économique et sociale soit en 1957 on faisait face à la dictature Duvaliériste. François Duvalier, arrivé au pouvoir en 1957, avait décidé de priver le peuple Haïtien de ses droits civils et politiques. Il avait consolidé sa dictature par la formation d’une milice appelée VSN communément appelée « Tontons Macoutes »

En 1971 François Duvalier se sentant de plus en plus en mauvaise santé avait passé le pouvoir à son fils Jean-Claude Duvalier.
Encore une fois le peuple Haïtien a dû s’organiser  et lutter pour regagner sa liberté perdue. C’est ainsi que le 7 Février 1986, avec la mobilisation unanime du peuple Haïtien, la dictature Duvaliériste a été destituée. D’où le champ politique alors devenu libre pour ceux ou celles qui nourrissaient le rêve de se mettre un jour au service de son pays.

La chute du pouvoir des Duvalier a ouvert la voie à une politique très précaire. Gouvernement provisoire et coups d’État militaires répétés. C’est ainsi que, après les élections avortées du 29 Novembre 1987  qui ont été soldées par de nombreuses victimes. On a eu des élections programmées, organisées le 17 Janvier 1988, sans la participation de la quasi-totalité des votants  et les principaux candidats des élections du 29 Novembre 1987,  l’Armée d’Haïti avait donné le pouvoir à Monsieur Lesly François Manigat l’un des candidats aux élections avortées du 29 Novembre 1987. Cinq mois après, soit le 19 Juin 1988, Lesly Manigat fut renversé par un coup d’État Militaire, L’Armée une fois de plus a repris le pouvoir.

Après deux ans et demi de troubles constants, le gouvernement provisoire par le biais d’un conseil électoral provisoire avait organisé des élections. Ainsi, le 16 Décembre 1990, Jean Bertrand Aristide fut élu président de la république d’Haïti pour cinq ans avec 67 p. cent des suffrages exprimés.

Après son installation au pouvoir un vent d’espoir venait de naître dans le pays. Pourtant, le  jeune président par naïveté peut-être ou par manque d’expérience et de ruse politique n’a pas pu arriver à convaincre ceux ou celles qui sont opposés au régime Lavalas. Même la famille politique proche du pouvoir  ne tardera pas à tomber dans la division et la discorde. C’est ainsi que, dans la nuit du 29 au 30 Septembre 1991, il a été renversé par un coup d’État militaire sanglant qui a coûté la vie à plus de 5000 personnes. Après trois ans de troubles de toutes sortes, par une intervention des Marines Américaines, soit le 15 octobre 1994 les Américains ont remis au pouvoir le prête Jean Bertrand Aristide.

A la fin de son mandat, des élections ont été organisées, le 17 Décembre 1995, René Garcia préval fut élu président de la république d’Haïti. On doit souligner qu’il était premier Ministre du gouvernement Lavalas, soit du 7 février 1991 au 30 Septembre1991. Le nouveau gouvernement n’a pas pu améliorer le sort de la population car l’instabilité politique traditionnelle revint rapidement. Après la démission de Rony smarth comme premier Ministre, le pays avait connu 22 mois privé d’un chef du gouvernement.

Les élections locales, municipales et législatives du 21 Mai 2000 allaient aggraver la crise entre les partis politiques et l’administration préval-Alexis. Par des élections présidentielles du 26 Novembre 2000, des élections boycottées par la quasi-totalité des partis politiques, Aristide était réélu président de la république d’Haïti pour un mandat de cinq ans. Après 3 ans d’instabilité socio-économique et politique, sous la pression des États-Unis, la France, le Canada et une fraction de la population, il démissionna, soit le 29 Février 2004 et  s’exila en Afrique du Sud ; depuis lors, une force multinationale de l’Organisation des Nations Unies : Mission des Nations Unies pour la stabilisation d’Haïti (MINUSTAH) composée de 7000 Militaires et 1200 policiers y est déployée pour stabiliser le pays.

Après des élections organisées par l’administration Alexandre-Latortue et la communauté internationale, le 7 Février 2006, René Garcia préval  réélu président de la république d’Haïti pour un mandat de cinq ans.

Enfin, depuis le vote de la constitution de 1987, Haïti est dirigée par un régime semi-présidentiel, avec un premier Ministre issu du parti ayant de la majorité au sénat et à la chambre des députés. Le président de la république est élu au suffrage universel pour un mandat de cinq ans. L’Armée haïtienne a été dissoute en 1994 et elle a été remplacée par une police qui compte aujourd’hui environ 5000 hommes.

III- Situation socio-économique

De 1804 à nos jours notre pays vécut dans un état de crise chronique avec l’aggravation d’une série de problèmes les uns plus cuisants que les autres.

L’indépendance une fois conquise nous n’avons pas su transformer l’ancienne colonie en un espace de créativité nationale. On a souvent marginalisé les paysans et pratiqué une exclusion systématique contre les masses populaires. Nos élites obscurantistes ont ourdi dans leur égoïsme aveugle et la division qui devaient inéluctablement compromettre l’existence, la croissance et la survie même de la nation haïtienne.

Problèmes : Sociaux, politiques, économiques, culturels. Problèmes difficiles à résoudre par manque de vision des classes dirigeantes.

En ce sens , nous avons perdu sur tous les paliers de n’avoir pas su intégrer dans un système cohérent les différents éléments constitutifs de notre identité pluridimensionnelle pour pouvoir les orienter, les enrichir et les rendre fonctionnels dans une dynamiques de modernité. Nous avons raté la chance de créer une véritable nation dans un projet commun de développement et d’évolution.

Haïti a toujours été considérée comme un pays essentiellement agricole. Plus de 60 p. cent de la population active œuvrent dans le secteur agricole. Malheureusement, la production agricole s’affaiblit  chaque année et n’arrive nullement à assurer les besoins de la population. On doit souligner que la majorité des agriculteurs ne possèdent que des parcelles de terre, où ils utilisent en grande partie des techniques archaïques de production. Ce qui rend précaire le système agricole du pays. On est loin de penser que cette production puisse générer des revenus économiques pour le pays. Ce dernier est considéré comme l’un des pays les plus pauvres de l’Amérique, avec 80 p. cent de la population vivant en-dessous du seuil de la pauvreté, avec deux dollars par personne et par jour. Par ailleurs, Haïti souffre d’un très grave problème de déforestation. En 1923, les forêts couvraient près de 60 p. cent du pays, contre seulement 2 à 3 p. cent aujourd’hui. Beaucoup d’haïtiens dépendent toujours du bois et du charbon de bois comme principales sources d’énergie. La déforestation du pays a entraîné l’érosion des terres. Ce qui provoque une baisse de rendements agricoles et des glissements de terrain souvent meurtriers.
Avec une population de 8,373.750 millions d’habitants, incluant 95 p. cent de noirs descendant d’esclaves d’Afrique et 5 p. cent de mulâtres et de blancs, les deux tiers de cette population vivent dans les zones rurales. Le taux de croissance est 2. 5 p. cent par an. Sa capitale, Port-au-prince 2,3 millions d’habitants. Les langues parlées par leurs habitants sont le créole et le Français et ses religions sont catholique (majoritaire), protestante, vaudou et le reste. Un taux d’alphabétisation de 45 p. cent, une espérance de vie moyenne de 55 ans. Le taux de mortalité infantile est de 83 p. mille. Plus 65 p. cent de la population active est au chômage.
La population haïtienne présente une structure assez jeune. Plus de la moitié de la population a moins de 21 ans. Les personnes âgées de moins de 15 ans représentent 36,5 p. cent de la population celle de 15 à 64 ans est de 58,4 p. cent, tandis que la population âgée de 65 ans et plus est de 5,1 p. cent. Plus de la moitié de la population, soit 52 p. cent, est constituée de femmes.

Avec un PIB de 480 dollars US pour l’année 2006 et un PNB de 455 dollars US / habitant pour l’année 2005 qui traduit la faiblesse de notre économie. La dette extérieure est à plus de 1,3 milliard de dollars US pour l’année 2006. Les principales ressources : Agriculture (canne-à-sucre, banane, café, mangues, pêche, élevage) ; industrie d’assemblage (électronique, textile). Le volume des exportations a été de 750 millions de dollars en 2005, alors que le volume des importations était à l’ordre de 2250 millions en 2005, ce qui nous montre que notre balance commerciale est pratiquement négative.

Dans le secteur de l’éducation, l’État n’intervient que faiblement. Aujourd’hui, près de 80 p. cent des élèves sont contraints de fréquenter des écoles privées. En ce qui concerne l’enseignement supérieur, jusqu’en 1995, l’État tenait 55 p. cent des effectifs ; mais aujourd’hui, une baisse a été enregistrée en tenant compte de la montée vertigineuse des établissements privés d’Enseignement Supérieur. Au niveau de la formation professionnelle, l’État est considérablement invisible ; la quasi-totalité des centres de formation professionnelle appartient au secteur privé. On trouve un nombre considérable de stations de radio et de chaînes de télévision. Malgré ses efforts, on est encore à un stade embryonnaire. Aujourd’hui, des centres informatiques et des cybers-cafés sont implantés dans plusieurs coins de la Capitale, dans quelques villes de province et dans quelques sections communales. Mais la fréquence de demande est considérablement faible en tenant compte du problème économique aigu dont la population fait face depuis notre indépendance jusqu’aujourd’hui. On doit souligner que plus de 60 p. cent des universités d’État et Privées sont dotées des matériels informatiques et des services internets. Quoique tout ceci, on est loin de parler vraiment de service, en tenant compte de l’offre qu’est considérablement faible par rapport à la demande.

CHAPITRE 2

 APPROCHES GÉNÉRALES SUR LES PARTIS POLITIQUES

A- Origine des partis politiques

En investiguant dans des ouvrages d’anthropologie politique, sociologie politique, etc. Ils nous apprennent qu’il existait avant l’avènement des partis modernes, des formes d’organisations politiques structurées et régies par des normes précises, telles que : la tribu, la chefferie, la bande, l’État, etc. Donc bien avant l’apparition de la démocratie électorale, on comptait des hommes à charges publiques, tels que : les Maires, les Députés, les Ministres, etc.


Il faut souligner que de nos jours, les partis politiques remplissent d’autres fonctions qu’un rôle strictement électoral. Cependant, ils ont été créés à des fins plus limitées et plus intéressées. Ils sont devenus démocratiques avec l’extension du suffrage. Dès lors, une personne qui aspirait à un poste électif devait s’assurer des votes des potentiels électeurs. C’est en Grande-Bretagne dès la fin du XVIIIe siècle que les députés du parlement se regroupaient sous les Labels de Whigs et de Tories. D’où c’est avec la réforme électorale de 1832 et l’organisation locale en Angleterre qu’apparurent largement les partis modernes. Il faut dire que les premiers regroupements étaient dépourvus de structure extra-parlementaire. C’est avec l’évolution du suffrage, au cours du
XIXe siècle que ses groupes allaient se doter d’organisations locales et nationales, imposer à leurs députés une discipline de parti, certes, en matière de vote, en créant des comités électoraux dans les circonscriptions pour les unifier dans une organisation nationale.
C’est au cours des années 1810 à 1820, aux États-Unis que les premiers partis politiques modernes apparurent. Le parti démocrate aujourd’hui qui se dénommait d’alors « parti républicain démocrate » et le parti républicain qui portait le nom de « parti fédéraliste » se dotaient de journaux nationaux et régionaux, de comités électoraux dans chaque État et dans les principales villes et tenaient des conventions nationales. Il faut dire que les premiers partis assurèrent le lien entre l’électorat et la gestion de l’État que grâce aux organisations extra-parlementaires nationales.
Il faut souligner que les premiers partis politiques ont une origine parlementaire et se développent en relation avec l’extension du suffrage populaire. Plus le droit de vote s’étend, plus il devient opportun de canaliser les suffrages en les dotant d’organisations nationales afin de mobiliser le plus grand nombre de militants possibles et assez d’argent pour rallier des milliers d’électeurs.

En parallèle, d’autres partis politiques sont nés et se sont développés en dehors des parlements. Ils ont été mis sur pied par des mouvements de défense de minorités nationales ou religieuses du XIXe siècle.

Supposons qu’au départ les partis politiques modernes se sont développés dans la sphère de sociétés démocratiques, les concepts de parti et de suffrage universel, ont été largement imités partout et à travers le monde, non seulement dans les pays communistes et fascistes mais aussi dans de nombreux autres régimes autoritaires.
       A l’origine les premiers partis politiques visaient à sélectionner ou à maintenir certaines personnes au pouvoir. De nos jours, ils sont devenus  des intermédiaires essentiels entre les dirigeants et les citoyens.
B-Typologie des partis politiques.
D’après Maurice Duverger, on différencie les partis politiques selon leur organisation. Ils expriment des réalités complexes et variées. Il est utile de définir des types de partis, comme le fait un botaniste pour les plantes et les arbres, afin d’en faciliter la compréhension. « La typologie est l’art de construire des classifications scientifiques afin de regrouper des phénomènes en fonction des caractéristiques communes ». En ce sens, nous devons retenir qu’une typologie propose un construit idéal et qu’elle ne recoupe jamais l’ensemble des réalités observables. Il faut souligner que l’objectif d’une typologie est de ne pas englober toutes les réalités, mais de nous donner des pistes et des ancrages qui nous permettent de distinguer des phénomènes différents. Bref, on peut dire que les types de partis politiques font l’objet d’une procédure scientifique.
Les partis politiques se classent en fonction de leur organisation, de leur structure et de leurs objectifs politiques. On classe les partis politiques selon les séries de critères suivantes : 

1) S’ils prennent naissance à l’intérieur du parlement, ils portent le nom de partis d’origine parlementaire.

2) S’ils prennent naissance à l’extérieur du parlement, ils portent le nom de partis d’origine extra-parlementaire.
3) Connus sous le nom de partis de cadres, quand ils sont constitués de quelques notables  pourvus de ressources financières.
4) On parle de partis de masses, quand on se base sur un recrutement massif d’adhérents.
Les partis d’origine parlementaire
D’où pour que les élus développent des relations partisanes et s’alignent sur un groupe unique, il faut un certain temps. Les premières élections dans un pays ne constituent pas une occasion pour les nouveaux citoyens d’exprimer la légitimité nouvelle. Il faut souligner que les premiers députés sont des individualistes, mais l’obligation de voter pour ou contre les projets de loi, créé bientôt des cadres propices à l’élaboration d’une stratégie commune, détermine les adversaires et conduit à la formation d’un groupe parlementaire. Ensuite, aux élections suivantes, les problèmes politiques  filtrés par les partis politiques et les amènent à proposer des solutions qui finiront par constituer l’essentiel de leur futur programme pour qu’un parti puisse s’occuper des candidatures. Ainsi, les premiers partis politiques, au XVIIIe et XIX siècle étaient d’origine parlementaire, c’est-à-dire qu’ils se développent à l’intérieur du parlement.
Les partis d’origine extra-parlementaire

Apparus peu de temps après les partis d’origine parlementaire. Ils s’étaient développés à l’extérieur de l’enceinte du parlement surtout au sein des groupes socio-économiques qui ne partagent pas les idées des élus en place. Ainsi, au Québec, le parti libéral correspond au premier cas, tandis que le parti Québécois correspond au deuxième cas.
Les partis de cadres

Les partis de cadres sont les plus anciens. Ils ont été mis sur pied à partir de groupes parlementaires. D’où leur principal objectif est de mobiliser les électeurs, 
Comme ce fut le cas pour les premiers partis Américains et Britanniques et le parti libéral du Canada. Ils se caractérisent par un faible effort de recrutement, des structures souples et par la forte domination du sommet sur la base, à savoir la prééminence du groupe parlementaire sur les membres du parti et le maintien du statu quo politique.

Ils sont constitués de quelques notables pourvus de ressources financières importantes. On privilégie dans ce cas la qualité des chefs locaux, car ces derniers disposent d’une large autonomie et la structure des partis est réduite à sa plus simple expression.
Les partis de masses

Ils sont apparus à la fin du XIXe siècle en Europe. Issus du mouvement des ouvriers et sont la conséquence de l’extension du suffrage universel. Ils ont pris l’étiquette socialiste ou social-démocratie. On peut dire qu’ils se distinguent des partis de cadres par un recrutement massif et une organisation structurée condition de leur efficacité.  Leur but est de donner des outils pratiques aux individus, aux déshérités et aux prolétaires dans le but de créer une nouvelle société fondée sur l’égalité. D’où les partis de masses rassemblent des milliers voire des millions de membres autour d’une idéologie ; ils cherchent à encadrer ces militants au sein d’organisations spécialisées et à leur fournir une éducation idéologique et politique. La quantité de membres joue alors un rôle clé.

Il faut souligner que cette classification entre partis de cadres et partis de masses est une typologie classique définie par le politologue Français Maurice Duverger. 
Cette classification a été élaboré avant les bouleversements économiques et sociaux qui ont marqué les pays développés .A cet égard, l’amélioration du niveau de vie a eu pour effet de réduire les conflits sociaux et l’engagement politique, couplée aux techniques de communication moderne, engendre un nouveau type de partis connus sous le nom de « partis attrape tout ».  On doit nous rappeler que ces partis visent moins à encadrer les individus qu’à séduire les électeurs, laissant de coté les clivages idéologiques afin de ne pas effaroucher une partie de l’électorat. A noter que  ce type de partis repose beaucoup plus sur le charme, notamment le charme des Leaders. La réalité n’est pas aussi simple parce que de nos jours, d’autres partis ont pris la relève. Ce sont ceux des partis d’intérêt ou des partis d’idéologie. Soulignons que ces partis se spécialisent dans la promotion et la défense des intérêts d’un groupe ou d’une classe sociale, comme : les agriculteurs, les milieux  d’affaires, les Catholiques, les consommateurs, etc. Ensuite, ils mettent l’accent sur le développement d’une idéologie particulière et sur la croisade en vue d’assurer le triomphe d’une cause. Ils rassemblent autour d’eux les militants intéressés à  leur expansion.

Enfin, la place des partis politiques sur l’échiquier psychologique nous permet de mieux les  distinguer entre eux. On doit au psychologue Hans Eysenck une classification remarquable des partis et des individus selon leur « tempérament ». En ce sens, le tempérament se révèle autant collectif qu’individuel.  Ce psychosociologue différencie quatre séries d’attitudes en politique en commençant par la gauche et la droite.
Apparemment la gauche correspond à une volonté de changement et l’extrême-gauche  signifie apparemment changement majeur par rapport à l’ordre établi, ainsi qu’à une  affirmation des droits des groupes défavorisés dans la société. En ce sens, 
 La droite identifie comme étant les attitudes  des groupes opposés au changement et l’extrême-droite signifie l’opposition absolue au changement. Eysenck présente cette dichotomie sous la  forme d’une échelle d’intensité :

Vient ensuite se superposer au premier axe, appelé : l’axe dur-mou. Cette division des attitudes est empruntée à la religion protestante. Dans laquelle on reconnaît deux sortes de croyants, deux types de missionnaires : les durs et les mous. Les durs préfèrent forcer et les mous cherchent à persuader. Les durs croient à la peur  et se montrent prêts à employer la violence tandis que les mous croient à l’amour et refusent catégoriquement la violence, préférant convaincre par l’utilisation d’arguments rationnels et idéologiques. Alors que les durs ne croient pas à la sagesse et à la bonté de la nature humaine.

En combinant l’axe horizontal : gauche-droite et l’axe vertical : dur-mou. On obtient la figure suivante :

Les quatre cadrans ainsi formés nous font découvrir une typologie en quatre dimensions :
Le parti gauche-dur qui se situe en haut et à gauche du diagramme d’Eysenck Exemple du parti Communiste Soviétique.
Le parti gauche-mou qui se place en bas et gauche du diagramme d’Eysenck. Exemple du parti Social-démocrate Suédois.
Le parti droite-dur, il se situe en haut et à droite du diagramme d’Eysenck. Exemple du parti National-socialiste Allemand.
Le parti droite-mou, il se place en bas et à gauche du diagramme d’Eysenck. Exemple du parti libéral du québec.
Il faut souligner qu’à partir de ces quatre séries d’attitudes, on distingue quatre types de partis politiques. L’axe gauche-droite correspond aux  buts  de la formation partisane et à ce qu’elle veut réaliser en politique. L’axe dur-mou quant à lui représente les moyens que la formation partisane compte utiliser pour atteindre ces objectifs. Ces coordonnées peuvent donc servir à classer tous les partis politiques, à toutes les époques et dans tous les pays.

En poursuivant l’analyse de cette figure, on identifie visuellement le centre en politique : Ce point mobile qui se situe en bas de la ligne des durs entre le centre-gauche et le centre-droit représente la région de plus forte légitimité politique.
Il faut dire que la réalité du centrisme est mise en lumière dans la figure d’Eysenck. Celle-ci illustre les partis l’obligation de s’aligner sur la majorité silencieuse s’ils tiennent vraiment à remporter les élections et la nécessité de suivre à la lettre l’évolution des sondages d’opinion, s’ils veulent mesurer adéquatement l’écart qui les sépare d’une victoire électorale.

C- Approche fonctionnaliste

Dans un régime représentatif, les partis exercent plusieurs types de fonction :

1- Sur le plan social, ils constituent des groupes de référence. On peut dire que l’un des rôles les plus délicats des partis politiques consiste à attirer le maximum d’électeurs potentiels  possibles. Rappelons qu’un parti politique est une organisation qui unit un groupe important de citoyens. D’où il constitue un corps intermédiaire entre les citoyens et le pouvoir de l’État. Il assure un encadrement doctrinal ou idéologique des électeurs. Il clarifie et alimente le débat politique. Grâce aux partis politiques, les électeurs sauront mieux de quelles idées, de quel programme se réclame tel ou tel candidat et quelle action il mènera une fois élu. D’où dans ce contexte, ils exercent un rôle d’intégration sociale.
2- Le recrutement et la formation des membres : Dans une société démocratique, les partis politiques pourraient veiller au recrutement et à la formation des membres. En ce sens, ils doivent se comporter tantôt comme des personnes enquête de membres, tantôt comme des messagers qui annoncent la bonne nouvelle à des disciples convaincus. En fait, il faut dire que les partis politiques doivent agir comme une courroie de transmission.
3- Les partis politiques doivent assurer la sélection des candidats : Les candidats proposés aux élections sont désignés par les partis politiques, qui participent activement à la fonction de recrutement politique. Certes, au niveau des partis de cadres, la sélection du personnel politique peut donner lieu à un certain vice oligarchique. Pour pallier ce danger depuis la fin du XIXe siècle les États-Unis introduisent le système d’élections « primaires ». Il faut dire que dans les partis de masses, la désignation est faite par des congrès nationaux, locaux et autres, auxquels les adhérents participent directement ou indirectement.

4- Les partis politiques assurent l’encadrement des élus  tout en maintenant un contact constant entre eux et les électeurs. Les militants servent de relais entre les deux. Dans le sens descendant, ils expliquent aux électeurs l’activité parlementaire de l’élu, défendre ses décisions, font de la propagande. Dans le sens ascendant, ils  informent l’élu des réactions, des attentes et des besoins des électeurs. Il faut souligner que cette prise de conscience de la réalité se trouve facilitée par l’analyse structuro-fonctionnelle ou par l’analyse systémique, qui replace légitimement les partis dans leur environnement en les considérant comme les simples pièces du jeu électoral et parlementaire.
D- Approche systémique

Les politologues classent généralement les systèmes de parti politique selon le nombre et la taille relative de leurs éléments :

1- Le système de parti unique : Dans un système de parti unique, on trouve un seul parti qui domine la scène politique : tel est par exemple, le système qui existait dans les États communistes d’Europe de l’Est, dans l’Allemagne Nazie et qui existe encore en Egypte, en Tanzanie et dans de nombreux autres pays en développement. Dans un système de parti unique, le parti et le gouvernement sont presque indissociables. On peut dire que l’interdiction faite à l’émergence  des autres partis vient directement du gouvernement. C’est le parti qui régit l’appareil gouvernemental. Il consacre l’essentiel de ses ressources à la mobilisation, la communication et la domination. Il constitue une source de nouvelles idées politiques, car il est lié de trop près du gouvernement en place.

2- Le système de parti dominant : En 1951, Maurice Duverger crée l’expression « parti dominant » pour qualifier dans un système pluripartite un parti qui présente les deux traits suivants :

1- Surclasser nettement ses rivaux sur l’ensemble d’une période.
2- S’identifier à l’ensemble de la nation ; sa doctrine, son style coïncident avec la période. 

Le Mexique constitue un bon exemple de système de «  parti dominant » que l’on appelle aussi «  parti hégémonique ». Cependant, on peut dire que pendant 70 ans, le parti révolutionnaire institutionnel « PRI » a remporté toutes les élections présidentielles avec des  majorités de 60 à 70 p. cent. Il est de notoriété que toutes les décisions qui comptent au Mexique se prennent au niveau du PRI.

Ce phénomène s’est produit au Mexique, mais aussi en Inde et en Israël. L’Inde a obtenu son indépendance en 1947 et pendant les trois décennies qui suivirent il a été gouverné par le parti du congrès issu du mouvement d’indépendance de Mohandas K. Gandhi. 

En Israël, le parti travailliste qui fut fondé par les dirigeants du mouvement sioniste, des  Européens pour la plupart est demeuré au pouvoir jusqu’en 1977.

Il faut souligner que tous ces exemples visent à démontrer que si un système de parti dominant a quelques points de commun avec un système de parti unique, il ne faut pas pour autant les confondre, car le premier reconnaît la liberté d’opinion, l’existence de plusieurs partis politiques, les élections libres, mais cependant, l’alternance du pouvoir ne se produit pas.

3- Le bipartisme : Il simplifie l’expression des enjeux dans la vie politique et force le consensus. Le  jeu politique comme l’affrontement entre deux formations à peu près égales, semblables à deux équipes sportives. C’est un système de parti fondé sur l’alternance. Dans un système bipartiste ou bipolaire deux partis récoltent habituellement la quasi-totalité des suffrages à eux. Aux États-Unis par exemple, seuls le parti Républicain et le parti Démocrate peuvent aspirer au pouvoir. Notons qu’un système bipolaire peut compter plus de deux partis. D’où on peut rencontrer d’autres partis qui peuvent présenter des candidats aux élections présidentielles Américaines. Cependant, ces partis là sont condamnés à une défaite certaine. La Grande-Bretagne et l’Australie, par ailleurs ont aussi des systèmes bipolaires.
4- Le multipartisme : Il se caractérise par la présence de nombreux partis politiques au parlement et au gouvernement. C’est un système de partis fondé sur l’absence ou l’extrême rareté de gouvernement formé par un seul parti. En ce sens, dans ce type de système, la règle d’or est le gouvernement de coalition. Comme son nom l’indique, le multipartisme, appelé aussi « système multipolaire ». On peut dire que la fragilité et l’instabilité qui résulte d’une coalition sont autant plus que celle-ci se compose d’un nombre élevé de partis politiques. L’un des exemples les plus saisissants est l’État d’Israël, où une douzaine de partis  réussissent à faire élirent des députés à la Knesset. La formation d’un gouvernement stable y est devenue à peu près impossible au point où deux grands partis : Le Likoud et les Mapai ont dû recourir à des processus d’alternance compliquée et s’échanger le pouvoir tous les deux ans.
E- Le financement des partis politiques

- Les partis politiques disposent plusieurs sources de financement :

1- Les cotisations des membres : Elles constituent la vraie source de financement pour les partis surtout pour ceux qui comptent un grand nombre d’adhérents. 

2- Les fonds publics : Certains États acceptent par des lois établies de financer une portion des dépenses électorales des partis politiques. 

3-  Les pots de vin et les commissions occultes : Dans un pouvoir dictatorial, le parti unique est si près du gouvernement en place qu’il amène à pratiquer la corruption. Le Japon n’est pas une dictature, mais il a été gouverné si longtemps par le parti Libéral démocrate qu’il constituait presque un régime de parti unique. En 1993 un scandale éclata : Le parti avait accepté des millions de dollars en pots de vin.

4- Les dons des groupes d’intérêts : Les groupes d’intérêts comme les regroupements de gens d’affaires, les syndicats et quelques autres groupes peuvent souvent verser des sommes considérables dans la caisse des partis politiques.

5- Les profits d’entreprise : De nombreux partis politiques particulièrement en Europe, sont propriétaires de journaux, de banques et d’autres entreprises de services qu’ils exploitent, afin de financer les partis politiques.

6-  Subsides : La France, Les États-Unis, la Chine, etc., ont déjà apporté leur soutien financier à des partis de pays étrangers afin de faire avancer leurs propres intérêts
CHAPITRE 3

I- NAISSANCE ET ÉVOLUTION DES PARTIS POLITIQUES EN HAÏTI
Remontant à l’histoire d’Haïti, les écrits nous apprennent qu’il existait dans la société haïtienne avant l’arrivée de Christophe Colomb et des conquistadores Espagnols, toute une forme d’organisation politique, structurée et régie par des normes précises. Déjà, avant 1492, l’Ile par rapport à sa division géographique était répartie en cinq Caciquats ou Royaumes, dirigés chacun par un chef appelé Cacique.

Mais l’histoire des partis politiques en Haïti avait commencé à partir de la naissance de deux partis politiques : Le parti « Libéral » et le parti « National ». Le parti libéral avait pour slogan : « Le pouvoir aux plus capables ». Il avait pour chef Jean Pierre Boyer Bazelais. Peu de temps après, il allait être scindé en deux factions rivales : Les  Bazelaizistes (partisans de Boyer Bazelais) et les Canalistes (partisans de Boirond canal).
Le parti « National » fondé sous Nissage Saget par Septimus Rameau. Le Leader Charismatique était Lysius Félicité Salomon Jeune. Ses partisans les plus zélés étaient Louis Joseph Janvier et Démesvar Délorme. Contrairement au parti « Libéral », le parti « National » avec son slogan « Le plus grand bien au plus grand nombre ».

Outre la naissance de ces deux partis politiques qu’on vient de parler, l’histoire n’a pas ajouté grand-chose jusqu’à 1957 date où le feu François Duvalier a pris le pouvoir. Cependant, au cours de la période des Duvalier un grand nombre de partis politiques avait pris naissance  tant à l’intérieur qu’à l’extérieur du pays. Il faut souligner que cette période là était une période de longue dictature. D’où les partis politiques n’ont pas eu la chance de fonctionner ouvertement. Après le départ de l’ex-Président Jean Claude Duvalier, le 7 Février 1986, l’espace politique était devenu libre ; et ceci a donné naissance à la montée vertigineuse des partis politiques.
 II- L’ORGANISATION DES PARTIS POLITIQUES EN HAITI
1- L’organisation officielle par rapport à l’État :

Les partis politiques sont des personnes morales sur le plan juridique : 
Les partis politiques sont sujets à des lois, mais un nombre plus élevé de règlements tentent de les contrôler : lois électorales, lois sur les financements, lois réglementant  leur fonctionnement ; ils sont tenus de se conformer à l’ensemble des lois civiles et criminelles, de respecter les lois qui leur sont spécifiques, entre autres. 

A- Par rapport à la constitution du 29 Mars 1987 :

Il est une prérogative que les partis jouissent d’une reconnaissance constitutionnelle. Dans ces conditions la constitution haïtienne du 29 mars 1987 dispose :
ARTICLE 31 : « La liberté d’association et de réunion sans armes à des fins politiques, économiques, sociales, culturelles ou toutes autres fins pacifiques est garantie ».
 ARTICLE 31.1 : «  Les partis et groupements politiques concourent à l’expression du suffrage. Ils se forment et exercent leur activité librement. Ils doivent respecter les principes de la souveraineté nationale et de la démocratie. La loi détermine leurs conditions de reconnaissance et fonctionnement, les avantages et privilèges qui leur sont réservés ».

ARTICLE 31.2 : « Les réunions sur la voie publique sont sujettes à notification préalable aux autorités de police ».

ARTICLE 31.3 : «  Nul ne peut être contraint de s’affilier à une association quelqu’en soi le caractère ».
B- Par rapport au décret du 30 Juillet 1986 réglementant le fonctionnement des partis politiques :

Le décret du 30 Juillet 1986 réglementant le fonctionnement des partis politiques  a introduit des dispositions limitant la liberté d’action des partis politiques. Mais, malgré tout, on trouve un grand vide au niveau du fonctionnement des partis politiques. Il faut souligner que ce décret est l’œuvre du gouvernement militaro-civil de 1986. A date aucune législature n’a pas tenté de travailler sur des propositions de loi concernant le fonctionnement des partis politiques. La loi prévoit dans le décret du 30 Juillet 1986 une structure spécifique d’investigation et de poursuite aux partis politiques qui ne remplissent pas les conditions exigées par le présent décret. C’est le Ministère de la Justice et la sécurité publique qui en principe est chargé des poursuites par le biais du tribunal civil du lieu du siège du parti politique en question, à la requête du commissaire du gouvernement. Mais en dépit de leur mauvais fonctionnement, en exerçant des activités non conforment aux lois en vigueur et à leurs statuts, le Ministère de la Justice n’a pas agi en conséquence. Sauf le parti rassemblement pour l’entente nationale (PREN), un parti  politique rendu public dans une conférence de presse le 4 Novembre 1986 par des personnalités très connues du régime des Duvalier. Cette annonce a suscité de vagues protestations dans le rang des antiduvaliéristes, via d’importantes manifestations du 7 Novembre 1986 à la capitale et dans de nombreuses villes de province. Le gouvernement militaro-civil a été obligé de dissoudre le PREN, démarche contradictoire au prescrit de l’article 29 du décret du 30 Juillet 1986.
Beaucoup de partis émettent des avis différents sur ce décret, tels que : le MDN, le MIDH, le RDNP, lui sont très favorables; tandis que : le PDCH, le PUCH, ont fustigé le décret.
PARTIS FAVORABLES AU DÉCRET
Le MDN, à travers son secrétaire général Hubert Déronceray déclare : « c’est un décret très libéral, assez équilibré, qui ouvre de nouvelles possibilités à tous ceux qui veulent participer de manière constructive au processus démocratique en Haïti ». (Les partis politiques, Sabine Manigat, page : 77).

Dès la parution du projet de  décret, le MIDH se déclare favorable aux dispositions prévues : « ce projet témoigne, quand au fond, d’un souci démocratique aussi peu restrictif que possible (. . .) bien que la limitation du montant des dons en argent recevables par un parti ne soit pas (. . .) une disposition réaliste (. . .). Il serait très difficile de s’y tenir strictement ».

Ensuite, « le décret est bon dans l’ensemble et (. . .) Inspiré d’une très nette volonté démocratique », estime Marc Louis Bazin, le secrétaire général du MIDH. (Les partis politiques, Sabine Manigat, pages : 98, 99). 

Le RDNP fait partie des premières organisations qui acceptent de se conformer au décret sur les partis politiques. Le 4 Août 1986, trois jours après la publication au journal officiel, Le Moniteur, du texte définitif. (Les partis politiques, Sabine Manigat, page : 155). 

PARTIS NON FAVORABLES AU DÉCRET
Le PDCH, fidèle à sa ligne radicale, le PDCH fait partie des organisations qui fustigent à sa sortie, le projet de décret sur les partis politiques. Il qualifie le projet d’antidémocratique.

A la publication du décret, le feu Sylvio C. Claude, tout en reconnaissant que « globalement, ce décret était très libéral, a jugé indispensable la mise sur pied d’une constitution avant le tout décret sur les partis politiques » (Les partis politiques, Sabine Manigat, page : 110).

Le PUCH, aujourd’hui connu sous le nom de MRN était très critique à ce décret. Il a déclaré : «  pati inifie kominis ayisyen pwoteste kont dekrè KNGP a mete deyò sou pati politik yo (. . .) nou mande pou yo retire dekrè a, pou diskisyon an pouswiv kòm sa dwa tèt . . . ». (Les partis politiques, Sabine Manigat, page : 139).

C- Par rapport au Ministère de la justice et de la sécurité publique :

C’est le Ministère de la justice et de la sécurité publique qui en principe est l’organe officiel pour la demande d’enregistrement et de reconnaissance des partis politique.  Cette prérogative est inscrite dans le décret du 30 Juillet 1986 sur les partis politiques. Cependant, il faut préciser qu’en dehors de la responsabilité citée plus haut, rien n’a été fait au niveau de ce dit ministère afin de mettre sur pied des programmes de formation et d’encadrement pour les partis politiques. Le manque d’accompagnement qui rend quasi-inopérants la majorité des partis politiques.

D- Par rapport aux décrets électoraux :

De 1986 à 2006, le pays a connu cinq décrets électoraux : Ceux du 22 Juillet 1987, du 5 Juillet 1990, du 4 Juillet 1995, du 19 Juillet 1999 et du 3 Février 2005. Parmi ces cinq décrets électoraux, sauf deux, à savoir celui de 1999 et celui de 2005 ont des rubriques en épigraphes liées aux partis politiques, intitulées :

1- Au niveau du décret du 19 Juillet 1999 : « De l’association des partis politiques et des groupements politiques reconnus pour présenter des candidats » 

ARTICLE 101.1.-«  Les partis politiques ou groupements politiques reconnus peuvent s’associer pour former des groupements ou regroupements de partis politiques dans le but de présenter des candidats aux prochaines élections ».
              2- Au niveau du décret de 2005 : « De l’association des partis politiques et groupements politiques reconnus pour présenter des candidats »
ARTICLE 128.-«  Les partis politiques reconnus peuvent s’associer, soit entre eux, soit avec les organisations sociales, pour former des groupements ou regroupements de partis politiques dans le but de présenter des candidats aux prochaines élections ».
2- L’organisation par rapport aux :

A- Membres : 
Les dirigeants des partis doivent exprimer leur idéologie, leur force et leur rayonnement par le poids du nombre des membres surtout ceux qui se réclament « partis de masses ». Ils doivent mettre beaucoup d’efforts pour recruter et former les membres. Ils doivent essayer d’attirer diverses catégorie de militants et d’adhérents parce qu’ils ont divers besoins à combler. Cependant, les partis politiques n’ont que très rarement des adhérents et des militants qui représentent la base afin d’en permettre leurs progrès politiques. Quand à leur formation, il n’y a que de rares partis qui s’occupent de la formation de certains membres. D’où la formation ou l’éducation des membres est presque inexistante. Très souvent ceux qui se réclament comme membres des partis politiques n’ont même pas leurs cartes de membre. Dont le principe pour la bonne marche des partis politiques n’est pas respecté. Ils n’acceptent pas souvent de prendre des responsabilités au niveau local. En réalité le nombre de membres ne sont pas pourvus ou ne le sont que de façon purement théorique. En ce sens, tenant compte de toutes ces faiblesses là, les partis politiques se trouvent dans l’incapacité de fonctionner de façon démocratique. Le nombre de membres est souvent diminué à la suite d’une défaite électorale par ce que les partis politiques en Haïti sont surtout des partis électoralistes. D’où après les élections ces partis là sont presque inexistants. On peut dire que toute personne qui partage l’idée d’un parti peut s’inscrire. Il lui suffira d’en faire la demande et d’acquitter le prix de la carte de membre.

B- Dirigeants : 
Les partis politiques sont des organisations structurées et hiérarchisées. Ils sont dirigés par des chefs élus démocratiquement par leurs membres. Le renforcement de la professionnalisation des rôles politiques liés à la division croissante du travail social entraîne une organisation oligarchique des partis politiques. A l’origine des partis démocratiques, les dirigeants n’ont que les serviteurs de la masse et l’organisation des partis est fondée sur l’égalité de tous les membres. Toutes les fonctions de direction sont électives et les membres jouirent à l’égard de ses conducteurs d’un pouvoir illimité.

On doit souligner qu’il est vraiment fataliste pour des partis politiques qui renversent les bonnes dispositions égalitaires des origines en divisant inéluctablement tout parti en une minorité dirigeante coupée de la majorité dirigée. En ce sens, le règne de la bureaucratie succède au rêve  démocratique.

Il faut dire que la mobilité est quasiment inexistante au niveau de leurs directions. Ce qui donne naissance souvent à des éternels dirigeants. On doit rappeler qu’un parti politique représente une association de chefs. Cependant, contrairement à ce que l’on imagine, on trouve souvent un seul chef au sein d’un parti en Haïti. Une analyse pointue des partis politiques nous montre qu’il n’existe  pratiquement pas en leur sein un combat permanent qui oppose différentes factions. Ainsi est-il donc difficile de rencontrer une bureaucratie sérieuse au sein de ces dits partis là ? On peut dire que ceci pourrait engendrer une sorte de non stabilité au niveau de leur organisation et les bénévoles qui administrent les affaires courantes sont souvent désintéressés et même inefficaces dans leurs travaux.

 Généralement les partis choisissent leurs dirigeants par votes secrets lors de congrès spéciaux au niveau des membres. Cependant, en Haïti, la quasi-totalité des chefs ne répond pas aux normes démocratiques. Souvent, ils étaient choisi par leurs entourages et étaient imposés aux membres. La lutte pour la démocratie au sein des partis se fait de façon non ouverte, d’où le public en général peut de cette manière,  ne pas connaître les idées et les objectifs des dirigeants. La quasi-totalité des dirigeants n’ont pas de personnalité qui inspire la confiance, de l’expertise, le charisme et l’appui des membres comme la solidarité. D’où ils n’ont pas souvent des solutions pour résoudre certains problèmes au travers de ces partis là. Le manque de démocratie a souvent conduit certains partis au schisme, après tant de problèmes qui les gangrènent, parmi eux : le PDCH, le MOP, pour ne citer que ceux-là.
·  On doit faire remarquer que la population est le plus souvent à la recherche des figures d’autorité qui projettent des images de stabilité, de force et d’honnêteté. D’où il est difficile en Haïti de trouver la quasi-totalité des dirigeants de terminer leur carrière politique avec gloire. 

La majorité des partis politiques n’adopte pas en congrès leurs règlements intérieurs, leurs programmes politiques et leurs budgets de fonctionnement. De plus, il n’existe pas des conseils nationaux chargés de l’application des décisions prises au congrès par les partis politiques. Ils n’ont pas des administrations générales qui font les liens entre toutes les composantes des partis. Ils n’ont pas de possibilité d’argent pour payer des personnes afin d’effectuer des tâches quotidiennes. Ils n’ont pas aussi des comités de discipline qui rappellent à l’ordre les militants qui manquent de loyauté, d’honnêteté ou de solidarité envers les partis. Bref, la quasi-totalité des partis politiques ne fonctionnent pas comme un réseau où toutes les parties sont reliées entre elles. En ce sens, on se demande souvent qui commande à l’intérieur des partis politiques. Dans les partis politiques ce sont les petits groupes ou oligarchies qui dirigent. Les membres ne sont là que pour approuver leurs décisions. En effet, les partis ont subi les effets d’un processus de centralisation généralisée. Ces pratiques qui empêchent les membres d’accéder aux postes de décision et d’attirer d’autres membres à venir renforcer les partis politiques.
C- Électeurs potentiels :                                     
Les partis politiques sont par essence porteurs d’idéaux, portes-paroles de doctrines et d’idéologies. Leurs rôles les plus délicats sont d’attirer le maximum d’électeurs possibles. Ce qui fait défaut aux partis politiques en Haïti. Ils sont souvent incapables de recueillir le maximum de votes possibles. Ils ne mènent pas leur campagne électorale autour de thèmes concrets. Leurs promesses électorales qui s’adressent souvent à la clientèle politique ne sont pas respectées. Au lieu de se présenter aux élections avec une politique de principe, ils ont préféré adopter des stratégies entachées de promesses fallacieuses. Donc ils pensent qu’elles leur donneront la victoire. Promesses qu’ils n’arrivent pas à tenir une fois arrivés au pouvoir. Ce qui crée un désintérêt chez les électeurs potentiels possibles. 
CHAPITRE 4

L’ANALYSE CLASSIQUE DES PARTIS POLITIQUES EN HAÏTI
A- La transmission et la formation de l’opinion 
L’un des rôles des partis politiques est de former et de véhiculer des idéologies. L’idéologie est considérée comme étant une représentation globale de la  société et de son passé, représentation annonçant le salut et prescrivant l’action libératrice (Raymond Aron). 

En ce sens,  une idéologie politique, est un ensemble d’idées, d’opinions et de croyances organisées de façon plus ou moins logique. Elle vise à :

· Expliquer d’où vient la société et son environnement ;

· Fournir des buts et des objectifs à atteindre ;

· Proposer des stratégies et des moyens pour atteindre ces buts ;

· Définir le rôle du gouvernement dans la société ;

· Rendre légitime une forme exclusive de gouvernement.

Les principales idéologies développées à travers le temps sont: Le Libéralisme, le Socialisme, la social-démocratie, le Totalitarisme, le Nationalisme, l’Impérialisme, l’Arnachisme, Etc. Les partis politiques doivent maintenir l’équilibre entre la promotion des idéologies qui servent à rendre légitimes les décisions gouvernementales et la proposition de changements mineurs à leur clientèle.

A cet égard, toute idéologie comprend un certain nombre d’ambivalences qui représentent des affirmations, des idées, des valeurs et des attitudes contraires. L’évolution du corpus idéologique permet d’enrichir l’idéologie en lui apportant des modifications, mais le cumul des croyances aboutit à développer un ensemble plus ou moins logique. On peut dire qu’il arrive parfois qu’au sein d’une idéologie, deux idées s’opposent ou que l’application d’une idée finisse par contredire l’objectif final.

    Au sens partisan du terme, une idéologie est essentiellement une conception de la vie en société qui influence les valeurs, les comportements et les choix des membres des partis. Aucun parti ne pourrait se passer d’une idéologie, car le recrutement des membres repose principalement sur le partage de cette vision de la vie en société.

   Si le partisan libéral croit que la liberté est le plus précieuse des biens et que le gouvernement doit tout faire pour le protéger. En revanche, le socialiste et le communiste croient que la valeur fondamentale à protéger est l’égalité. Sur le plan des moyens de concrétiser des idéaux, le libéral compte sur l’entreprise privée, tandis que le Socialiste mise sur l’intervention de l’État. Les socio-démocrates optent pour un mélange de liberté et d’égalité, utilisant l’État pour rétablir l’équilibre entre les riches et les pauvres.

Est-il important que les partis politiques aient des principes et des valeurs à proposer ? Oui, car les gens sont à la recherche d’idées et de projets qui correspondent à leurs propres valeurs morales. Ainsi, Il y a des gens férocement opposés au communisme ou au libéralisme, alors qu’il s’en est trouvé d’autres pour succomber au fascisme de Mussolini et au Nazisme d’Hitler. L’idéologie des partis politiques, quelle que soit sa nature, vise  quatre buts dans la vie politique :

1- Elle fournit aux membres qui la professent une vision commune de la vie en société ;

2- elle constitue un réservoir d’arguments pour défendre les    orientations et les choix des partis politiques ;

3- elle est un  outil pour critiquer les adversaires et dénoncer leurs projets ;

4- elle est un discours qui annonce les jours meilleurs grâce à la prise du pouvoir prévu.

 L’idéologie est souvent considérée comme une façon de cacher la vérité aux gens afin de les manipuler et de les dominer. De manière plus générale, elle constitue plutôt une vision du monde partielle et partiale que chaque parti politique tente de présenter comme étant la meilleure de toutes.

En Haïti les partis politiques ne contribuent pas vraiment à créer ou à maintenir une conscience politique en assurant la formation et la transmission de l’opinion. D’où n’est-il pas étonnant que les idéologies politiques soient absentes dans les grands discours politiques haïtiens ? Même si on les rencontre, on peut dire que c’est pour occulter l’univers des pratiques réelles et des objectifs concrets qu’elles révèlent, c’est une façon pour détourner la conscience des citoyens,  pour masquer les grandes questions structurelles. D’où ils cachent souvent les pratiques où l’action politique se déroule effectivement.

 Il faut souligner que les partis politiques en Haïti n’assurent pas un encadrement thématique, doctrinal des électeurs et des candidats. Ils ne clarifient et n’alimentent pas vraiment le débat politique en explicitant plus clairement les choix. Par contre, les électeurs se trouvent dans l’impossibilité de connaître de quelles idées, de quel programme se réclame tel ou tel candidat et quelle action il mènera une fois élu. Donc le vote ne devient pas un acte d’allégeance pour les citoyens. Il devient le choix d’une simple option politique.

 Les partis politiques haïtiens une fois au pouvoir, l’idéologie ne donne pas naissance   à un système économique et ne contribue pas à le justifier. Les diverses idéologies en Haïti peuvent être donc considérées comme autant de tentatives de réponses démagogiques aux questions sociales, politiques et économiques.

B- Le choix des candidats et la campagne électorale 
 Dans tout système démocratique l’élection est un temps fort de la vie politique. L’élection est l’acte par lequel le peuple désigne directement ou indirectement les titulaires de l’autorité politique. Mais ce processus de désignation est plus complexe qu’il le parait. Quels sont les candidats qui sollicitent leurs suffrages de leurs citoyens ? Comment sont-ils eux-mêmes choisi ?

Les élections doivent se dérouler de façon ouverte et démocratique pour que le peuple ait confiance dans le système politique. C’est un processus dynamique par lequel les membres de partis politiques, les organisations civiques et autres institutions acquièrent de façon systématique des compétences nécessaires à leur participation à la vie politique du pays. Les partis politiques sont des organisations parfaitement hiérarchisées et rodées sur le plan de la stratégie politique. Lors des campagnes électorales, ils doivent s’organiser à tous les niveaux : depuis les comités locaux, jusqu’aux comités nationaux. Ils doivent louer des locaux, diffuser de la publicité à travers la presse parlée, écrite et télévisée. Ils doivent recruter, entre autres, des personnels, des avocats pour leur conseiller au sujet des exigences des lois électorales, des comptables pour dresser le bilan de leurs activités. Tout ceci ne disparaît pas le lendemain des élections, mais ses activités baissent et restent sur la responsabilité des membres du personnel qui continuent d’assurer les organes de base des partis. Les candidats élus deviendront des politiciens à temps plein, ouvriront des bureaux dans leurs circonscriptions, engageront des adjoints et des secrétaires locaux.

En Haïti, la désignation des candidats fait l’objet à l’intérieur de chaque formation politique, d’un partage d’influence entre les organisations locales et la direction du parti. Cet aspect de la sélection de la classe politique haïtienne revêt une importance déterminante, parce qu’il y a peu de candidats et encore moins d’élus qui sont dépendants des partis politiques.

Le premier travail des partis politiques est d’étudier les caractéristiques démographiques, économiques et sociologiques des habitants susceptibles de voter. Ceci c’est pour pouvoir convaincre les électeurs et, notamment pour savoir à quels d’entre eux l’on doit s’adresser, plus particulièrement ce qu’il faut leur dire et comment il faut leur parler, s’il est nécessaire de bien les connaître, c’est-à-dire de savoir qui ils sont, ce qu’ils pensent et comment ils prennent les décisions de voter. Tout ceci va les aider au marketing électoral qui est un ensemble de théories et de méthodes dont elles peuvent se servir pour définir leurs objectifs et leurs programmes ainsi que les faire comprendre et d’accepter par les citoyens. On doit signaler que le système multipartiste que nous avons en Haïti correspond dans une certaine mesure à la nature des choses. Si la dualité des partis n’existe pas toujours, il y a toujours dualité de tendances entre l’ordre et le mouvement des choses politiques. Les électeurs haïtiens se partagent entre plusieurs tendances. En outre, ils ont le sentiment qu’ils conviennent de voter inutilement et répugnent à porter leurs suffrages sur des  partis mais sur des hommes. Enfin, l’absence d’une véritable conscience au niveau des partis politiques pour changer leur image nous montre que les partis politiques ne représentent pas vraiment chacun une coalition de groupes et d’intérêts pour le peuple haïtien.

On peut dire que cette pratique n’est pas essentielle, elle ne donne pas naissance au suffrage. En Haïti, les élections sont considérées comme un acte de foi. Les élus ne sont pas souvent des hommes de confiance, les électeurs ne sont donc pas des signataires de pacte. Le paysage des partis politiques est dominé par une multitude de partis manquant de contenu idéologique ; d’où lors des élections, il est difficile pour les électeurs de rencontrer vraiment des candidats, honnêtes, expérimentés, aptes à défendre les intérêts de leur catégorie sociale d’appartenance
Il faut faire remarquer, au cours des élections en Haïti, en tenant compte des faiblesses enregistrées au niveau des partis politiques, un grand nombre d’organisations nationales et internationales interviennent toujours afin d’accompagner les partis politiques. Mais ceci n’a rien changé au niveau de ces partis en question. C’est pour la première fois en Haïti, en prélude aux élections de 2006, on a enregistré partout des décisions politiques pour en arriver à un environnement politique attrayant aux yeux du peuple Haïti. Le Mercredi 14 Septembre 2005 à la salle Horizon de l’Hôtel Montana, l’IRI a organisé un forum à l’intention des partis politiques. Ce forum visait à promouvoir « les coalitions » entre les partis politiques en vue de les renforcer. . . A ce sujet, voir : Le nouvelliste, no 37232| Mercredi 14 septembre 2005, pages 1 et 2. Le Jeudi 15 Septembre 2005, L’ISPOS, aidé par le gouvernement de la Norvège n’en finit pas de tenter lui aussi de contribuer à la modernisation de la vie politique en Haïti. Le défi est de taille. Depuis qu’il a mobilisé les  partis autour du «  code d’éthique électorale ». Il  a  procédé au lancement de la convention des formations politiques haïtiennes. Il s’agit là d’un consensus sur les questions d’intérêt national . . . Réf : Le nouvelliste, no 37233| jeudi 15 Septembre 2005, pages 3 et 4. Le Mardi 27 Septembre 2005, des Leaders politiques ont paraphé le pacte de stabilité et de gouvernabilité au Karibe convention center, « Vers la modernisation de ses mœurs politiques » . . . Voir : Le nouvelliste, no 37242| Mercredi 28 septembre 2005, pages 1, 2, et 4. Le 17 Octobre 2005  un groupe de partis politiques a annoncé officiellement la formation d’un regroupement politique dénommé conseil national des partis politiques haïtiens . . . Réf : Le nouvelliste, no 37267| Lundi 7 Novembre 2005, pages 23 et 25. Le Lundi 28 Novembre 2005, neuf partis politiques et groupement politique de plusieurs tendances ( Droite, centre-droit, gauche et sociaux-démocrates » ont signé « une entente pour la démocratie et la modernité » . . . Voir : Le nouvelliste, no 37282| Mardi 29 Novembre 2005, pages 1 et 2.
C- Les partis politiques et les élections législatives de 2006.
Au cours des élections en Haïti, un  nombre considérable  des partis politiques ont pris part. Mais beaucoup d’entre eux sont condamnés à croupir sur les banquettes de l’opposition parce qu’ils n’ont pas eu la possibilité de gagner un ou des sièges au parlement. Le cas des élections législatives de 2006 où un grand nombre de partis ont été participés soit un nombre compris entre 40 et 50. Mais un fort pourcentage de ces partis en question n’a pas raflé même un siège à cette joute. Ainsi, présentons-nous sous forme de tableaux la répartition du nombre des élus en fonction des partis politiques y relatifs ?
Répartition du nombre des élus des élections législatives de 2006 selon leur parti politique :
A- Au niveau du sénat :
	Parti politique
	Nombre d’élu

	ALYANS
	1

	FANMI LAVALAS
	3

	FUSION
	5

	LAAA
	2

	LESPWA
	11

	OPL
	4

	PONT
	2

	UNION
	2


B-Au niveau de la chambre des Députés :
	Parti politique
	Nombre d’élu

	ALYANS
	11

	FANMI LAVALAS
	6

	FRN
	2

	FUSION
	18

	JPDN
	1

	KOMBA
	3

	LAAA
	4

	LESPWA
	21

	MOCHRENHA
	3

	MODEREH
	1

	MIRN
	1

	MPH
	4

	MRN
	1

	OPL
	9

	PLH
	1

	RDNP
	5

	TET ANSANM
	1

	UNION
	6

	UNITE
	1



CHAPITRE 1

ANALYSE ET INTERPRÉTATION DES DONNÉES DE L’ENQUÊTE
Dans le premier chapitre de la 2e partie de notre travail de recherche, il nous est question de faire une analyse critique des partis politiques en Haïti surtout à travers les résultats de notre investigation.

Nous présenterons les résultats de l’enquête que nous avons effectuée, nous les analyserons avant de passer à la vérification des hypothèses de notre recherche.

A- Analyse et interprétation des résultats du questionnaire

Cette partie nous mène à exploiter les données recueillies à partir du questionnaire qui nous a permis de toucher les dirigeants à travers leurs partis politiques. Cette méthode nous a aidé à recueillir des informations sur les différents contours du paysage des partis politiques et à faire des propositions en vue d’améliorer les conditions de leur fonctionnement.

Nous présentons sous forme de tableaux statistiques les résultats des questions liées à nos items (voir tous les tableaux à l’annexe 5). Nous n’interprétons pas toutes les questions qui nous ont permis de mener notre investigation. Nous limitons notre analyse à celles qui nous ont aidées à confirmer ou infirmer les hypothèses spécifiques afin de vérifier l’hypothèse générale.
Tableau 8: Répartition des partis politiques par rapport au temps d’existence.

Question : votre parti politique existe depuis quand ?

	Validé
	Fréquence
	Pourcentage
	Pourcentage validé
	Pourcentage cumulé

	1946
	1
	3,1
	3,1
	3,1

	1957
	1
	3,1
	3,1
	6,3

	1978
	1
	3,1
	3,1
	9,4

	1981
	1
	3,1
	3.1
	12,5

	1984
	2
	6,3
	6,3
	18,8

	1986
	2
	6,3
	6,3
	25,0

	1987
	2
	6,3
	6.3
	31,3

	1988
	1
	3.1
	3.1
	34,4

	1989
	2
	6,3
	6,3
	40,6

	1990
	4
	12,25
	12,25
	53,1

	1993
	1
	3,1
	3,1
	56,3

	1994
	1
	3,1
	3,1
	59,4

	1995
	3
	9,4
	9.4
	68,8

	1997
	2
	6,3
	6.3
	75,0

	1998
	2
	6,3
	6.3
	81,3

	1999
	2
	6,3
	6.3
	87,5

	2000
	1
	3,1
	3.1
	90,6

	2005
	3
	9,4
	9,4
	100.0

	Total
	32
	100.0
	100.0
	


TABLEAU 8

Le résultat du tableau 8 de notre investigation nous montre que 26 partis politiques enquêtés sont fondés de 1986 à 2005 soit 81,25 % de notre échantillon. Cela prouve combien que les partis politiques accroissent après les évènements du 7 Février 1986. Le décret du 30 Juillet 1986 réglementant le fonctionnement des partis politiques a introduit des dispositions limitant la liberté d’action des partis politiques. Il faut souligner que la loi avait prévu dans le décret du 30 Juillet 1986 une structure spécifique d’investigation et de poursuite aux partis politiques qui ne remplissent pas les conditions exigées par le présent décret. Le Ministère de la justice et le Ministère de l’intérieur n’interviennent que rarement soit pour réguler soit pour la poursuite des partis politiques qui ne remplissent pas les conditions exigées par ce dit décret.
Le décret du 30 Juillet 1986 stipule dans son article 17 que : « Pour bénéficier de la reconnaissance légale le parti doit justifier d’un nombre minimum de 5000 membres adhérents. Le parti devra en outre faire accompagner sa demande de toutes les pièces soumises lors de la demande d’enregistrement ainsi que d’une copie de notification du Ministère de la justice l’autorisant à fonctionner provisoirement.

Le Ministère de la justice se réserve le droit de contrôler la véracité de la déclaration de 5000 membres ». Or l’analyse de certains documents disponibles au niveau du Ministère de la justice nous montre qu’il n’a pas vraiment une cellule de prise en charge des partis politiques pour faire un tel travail.

Tableau 11 et sa représentation graphique : Répartition des partis politiques selon leur  représentativité sur le territoire national.
Question : Votre parti politique a-t-il une couverture ?

TABLEAU 11

	Validé
	Fréquence
	Pourcentage
	Pourcentage validé
	Pourcentage cumulé

	Nationale
	31
	96,87
	96,87
	96,87

	Communale
	1
	3,13
	3,13
	100.0

	total
	32
	100.0
	100.0
	


REPRÉSENTATION GRAPHIQUE
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Les résultats du tableau 11 de notre enquête démontrent que 31 partis politiques soit 96,87 % ont une couverture nationale. Or au cours des élections en Haïti les partis politiques sont toujours dans l’impossibilité de trouver en leur sein des candidats pour faire se présenter aux élections. Les résultats des élections en Haïti, tenant compte de la mauvaise figure en ce qui a trait au pourcentage de vote réalisé ont souvent montré comment les partis politiques n’ont pas vraiment une bonne couverture du territoire national.

Tableau 12 et sa représentation graphique : Répartition des répondant selon leur catégorie de parti.

Question : Dans quelle catégorie se situe votre parti politique ?

TABLEAU 12

	Validé
	Fréquence
	Pourcentage
	Pourcentage validé
	Pourcentage cumulé

	Parti de masses
	29
	90,63
	90,63
	90,63

	Parti de cadres
	2
	6,25
	6,25
	6.25

	Autre parti
	1
	3,12
	3,12
	100.0


REPRÉSENTATION GRAPHIQUE
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Les résultats du tableau 12 nous montrent que 29 partis politiques enquêtés soit 90,63 % appartiennent au parti de masses. Or un parti de masses est caractérisé par un recrutement massif et une organisation structurée, parfaitement hiérarchisée et rodée sur le plan de la stratégie politique. Lors des campagnes électorales, ils doivent s’organise à tous les niveaux : Depuis les comités locaux, jusqu’aux comités nationaux. Dans un parti de masses on dénombre des centaines de milliers voire des millions de membres autour d’une idéologie. Leur but est de donner des outils politiques pratiques aux membres aux fins de créer une nouvelle société fondée sur l’égalité. Cela fait défaut au niveau des partis politiques en Haïti en tenant compte de maigres résultats en ce qui a trait au pourcentage de voix réalisé lors des élections en Haïti.

Tableau 14 et sa représentation graphique : Répartition des partis politiques selon le nombre de membres.

Question : Effectif des membres
TABLEAU 14

	Validé
	Fréquence
	Pourcentage
	Pourcentage validé
	Pourcentage cumulé

	[0 – 20.000]
	5
	15,63
	15,63
	19,63

	[20.000 - 40.000]
	19
	59,38
	59,38
	75,01

	[40.000- 60.000]
	4
	12,5
	12,5
	87,51

	[60.000- 80.000]
	1
	3,12
	3,12
	90,63

	[80.000- 100.000]
	3
	9,37
	9,37
	100.0

	[100.000 et plus]
	32
	100.0
	100.0
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Les résultats de ce tableau nous indiquent que 19 partis politiques enquêtés soit 59,63 % disent que le nombre de membres est compris entre 20.000 et 40.000 ensuite 5 partis politiques soit 15, 63 % sont compris entre 0 et 20.000. Or au cours de l’organisations des joutes de 2006, la quasi-totalité des partis politiques étaient dans l’impossibilité de trouver les 40.000 membres que l’article 149 du décret électoral de 2005 les exige afin qu’ils aient droit au subvention. Ce qui portait  les responsables du conseil électoral provisoire à utiliser une autre méthode de répartition en faisant un partage égal entre les partis politiques. Le montant total disposé a été divisé par le nombre des partis politiques retenus et chaque parti trouvait une part égale.
Tableau 27 et sa représentation graphique : Répartition des partis politiques selon leur réponse concernant le paiement des cotisations des membres.

Question : Les membres de votre parti paient-ils leurs cotisations ?
TABLEAU 27

	Validé
	Fréquence
	Pourcentage
	Pourcentage validé
	Pourcentage cumulé

	Toujours
	1
	3,12
	3,12
	3,12

	Souvent
	1
	3,12
	3,12
	6,24

	Parfois
	15
	46,89
	46,89
	53,13

	Rarement
	14
	43,75
	43,75
	96,88

	Jamais
	1
	3,12
	3,12
	100.0

	Total
	32
	100.0
	100.0
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Les résultats de ce tableau montrent que 15 partis politiques soit 46,49 % déclarent que les membres ont parfois payé leurs cotisations, suivis de 14 partis politiques soit 43,75 % déclarant que les membres paient rarement leurs cotisations. Or nous savons  le rôle clé joué par les cotisations des membres comme source de financement des partis politiques. Elles constituent la véritable source de financement des partis politiques, surtout ceux qui se disent être les partis de masses. Les partis ont besoin de l’argent pour s’administrer, se faire connaître et gagner des élections. Lors des élections, ils doivent s’organiser à tous les niveaux, depuis les comités locaux, jusqu’aux comités nationaux ; diffuser de la publicité. Ils doivent recruter des personnels, des avocats pour leur conseiller au sujet de nombreuses exigences des lois électorales, des comptables pour dresser le bilan de leurs activités. Tout ceci ne disparaît pas au lendemain des élections, mais ses activités reviennent à quelques permanents qui continuent d’assurer les organes de base des partis.
Tableau 34 et sa représentation graphique : Répartition des partis politiques par rapport à la perception liée aux services fournis par le Ministère de la justice et de sécurité publique (MJSP).
Question : Comment votre parti voit les services fournis aux partis politiques par le Ministère de la justice et de la sécurité publique (MJSP) ?
TABLEAU 34

	Validé
	Fréquence
	Pourcentage
	Pourcentage validé
	Pourcentage cumulé

	Mauvais
	28
	87,5
	87,5
	87,5

	Bons
	1
	3,1
	3,1
	90,6

	Très mauvais
	3
	9,4
	9,4
	100.0

	Total
	32
	100.0
	100.0
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En observant ce tableau, les résultats indiquent que 28 partis politiques enquêtés soit 87,5 % de notre échantillon croient que les services fournis par le Ministère de la justice et de la sécurité publique (MJSP) sont  mauvais, ensuite 3 partis politiques, soit 9,4 % de notre échantillon montrent que les services fournis par ce dit Ministère sont très mauvais. Or nous  savons  le rôle actif et efficace que l’État doit jouer pour le bon fonctionnement des  partis politiques. L’action des partis politiques doit être surveillée par le gouvernement en place.

B- Vérification des hypothèses
Comme nous avons  déjà annoncé dans notre introduction générale, nos instruments de collecte de données se limitent sur l’analyse documentaire et le questionnaire. Outre l’administration de ce dernier, au tout début de l’enquête nous avons demandé aux  dirigeants des partis politiques de mettre à notre disposition les statuts, les règlements intérieurs, les projets de société devant déboucher sur leurs programmes politiques. Les rapports des rencontres ordinaires et extra-ordinaires, les modalités de prise de décisions. Bref, tous les documents susceptibles de nous aider à vérifier quelques hypothèses spécifiques. Aussi, nous avons demandé au Ministère da la justice qui est l’organe de surveillance et de contrôle des partis politiques  de mettre à notre disposition des documents liés  aux services  fournis aux partis politiques afin qu’ils nous aident à vérifier aussi quelques hypothèses spécifiques.
B-1 Vérification de l’hypothèse spécifique no1
Le libellé de notre hypothèse  spécifique no1  a été formulé de la façon suivante : « Le manque d’organisation au niveau des partis politiques engendre un faible effectif des membres ».

En observant les tableaux 12 et 14, les résultats de notre enquête nous montrent que 29 partis politiques soit 90,63 % appartiennent au parti de masses. 19 partis politiques soit 59,7 % disent que le nombre de membres est compris entre 20.000 et 40.000 membres, ensuite 5 partis politiques soit 15,63 % est compris entre 0 et 20.000 membres. Dans le décret de Février 2005, l’article 149 stipule : « Tout parti politique, groupement de partis politiques régulièrement inscrit au CEP participant effectivement aux prochaines élections et qui  aura présenté une liste de quarante mille (40.000) citoyens haïtiens avec leur numéro de carte d’identification nationale et leur signature, aura droit à une subvention dont le montant et les modalités de décaissement seront précisés par arrêté pris en conseil des Ministres ». La quasi-totalité des partis politiques ont été dans l’impossibilité de trouver les 40.000 citoyens, cela oblige le CEP à mettre de côté l’article 149 du décret de Février 2005 afin que les partis politiques en question puissent bénéficier de cette dite subvention. L’hypothèse spécifique no 1 est confirmée.
B- 2  Vérification de l’hypothèse no 2

Elle a été formulée de la façon suivante : « Les services fournis par le Ministère de la justice aux partis politiques sont pires ».

Les résultats de notre enquête montrent que 28 partis politiques enquêtés soit 87,5 % de notre échantillon affirment que les services fournis par le Ministère de la justice et de la sécurité publique sont mauvais, ensuite 3 partis politiques soit 9,4 % de notre échantillon montrent que les services fournis par ce dit ministère sont très mauvais. L’analyse de certains documents au niveau du Ministère de la justice nous montre qu’il n’existe pas même une cellule de prise en charge des partis politiques en Haïti. L’hypothèse spécifique no 2 est confirmée.

B- 3  Vérification de l’hypothèse spécifique no 3

L’hypothèse spécifique no3 selon laquelle : « L’inapplication pleine et entière du décret du 30 Juillet 1986, réglementant le fonctionnement des partis politiques favorise l’émergence d’une kyrielle de partis qui ne répondent pas aux normes juridico-politiques ».

Pour la vérification de cette hypothèse spécifique, nous nous sommes référés sur les résultats de notre enquête où dans le tableau no 8 ; 26 partis politiques enquêtés soit 81,25 % de notre échantillon sont fondés de 1986 à 2005. Cela prouve combien que les partis politiques accroissent après les évènements politiques de 1986. L’analyse de certains documents au niveau du ministère de la justice prouve qu’il ne joue pas son rôle de surveillance et de contrôle des partis politiques. Ceux derniers sont livrés à eux-mêmes. Ils font ce qu’ils veulent, souvent au mépris des lois en vigueur. L’hypothèse spécifique no 3 est confirmée.

B- 4  Vérification de l’hypothèse spécifique no 4

L’hypothèse spécifique no4 a été formulée comme suit : « La non existence d’un budget équilibré au sein des partis politiques provoque une mauvaise couverture du territoire national ».

Une simple observation des tableaux no11 et 27 confirment cette hypothèse. Le tableau no11 nous indique que 31 partis politiques soit 96,6 % déclarent avoir une couverture nationale. De plus, le tableau no27 prouve que 15 partis politiques soit 46,87 % ne collectent que parfois la cotisation des membres, suivi de 14 partis politiques soit 43,75 % qui le font que rarement. Or nous savons  le rôle clé que doivent jouer les cotisations des membres dans leur fonctionnement. Cela entraîne une mauvaise couverture du territoire national par les partis. L’hypothèse spécifique no 4 est confirmée.

B- 5  Vérification de l’hypothèse générale

Dans notre hypothèse générale nous avons dit : « Le mauvais fonctionnement des partis politiques les empêche de jouer leur rôle à la cristallisation de la volonté populaire devant conduire à l’objectif direct de s’emparer du pouvoir par le biais des élections et de participer à son exercice pour le bien-être de la population ». 

Afin de pouvoir répondre à cette question, nous avons scindé notre hypothèse générale en 4 hypothèses spécifiques. La vérification de chacune d’elle a été confirmée par rapport à notre questionnaire d’enquête et l’analyse documentaire. Ainsi, nous pouvons en déduire que compte tenu de la véracité des quatre hypothèses spécifiques, l’hypothèse générale est confirmée.
CHAPITRE 2

I- Les partis politiques en Haïti et leur contexte :

A- Culturel 
Pour orienter les partis politiques, les dirigeants ont besoin de repères afin de respecter les usages sociaux ; ils ont besoin de codes, parce qu’ils sont à tout instant confrontés à des évènements auxquels ils attribuent un sens. En ce sens, on peut dire que l’univers des partis politiques est en constante  interaction sociale et est souvent trop complexe pour être décrypté par les dirigeants sans des efforts permanents d’interprétations, sans l’aide de l’observation tirée des autres, de la confrontation de nos explications quotidiennes.

Rappelons que la culture politique des partis désigne le faisceau des valeurs, des croyances et des sentiments politiques dominants dans une  nation à un moment donné ; parce qu’il filtre les perceptions, régit les attitudes et règle les modalités de l’engagement individuel, la culture est un élément indispensable pour appréhender l’image des partis politiques, c’est celle qui doit régulariser les échanges déterminant un modèle de participation, de communication et les devoirs de ceux ou celles qui incarnent les citoyens. La culture politique des partis représente ou reflète directement le système politique dans une société donnée.

Grâce aux diverses connaissances dont nous nous servons pour simplifier la complexité ambiante, nous ne nous rendons pas compte de nos efforts pour nous comprendre mutuellement la culture politique des partis en Haïti. En ce sens, parler de culture politique des partis nous semble aussi naturel que de dialoguer  ou de faire rire en racontant une histoire drôle ou une histoire pleine d’humour. La culture politique des partis doit nous donner un sentiment de familiarité, elle doit nous permettre de ramener l’inconnu au connu. Cependant, tout au long de notre expérience en Haïti c’est le contraire qui se produit.

Les éléments que nous avons besoin pour comprendre ce qui nous arrive peuvent être enfouis dans des profondeurs plus ou moins grandes, demander plus ou moins de temps à les matérialiser tous, d’où la culture des partis paraîtrait faite de tous nos héritages, de nos apprentissages, de tous nos savoirs, de toutes nos habitudes. Elle serait le legs de nos générations antérieures aussi bien que le fruit de nos expériences. On peut dire aussi qu’elle serait l’addition des règles de conduite que les partis politiques nous ont inculquées. Les dirigeants doivent admettre des convictions morales, religieuses, philosophiques, idéologiques, etc., afin qu’ils corrigent leurs actions liées à la culture politique.

Ainsi, connaître le contexte culturel des partis politiques en Haïti, il faut s’engager d’abord à connaître la culture politique dans laquelle baignent depuis des temps immémoriaux les acteurs politiques en Haïti. Dans un tel contexte, personne ne prendra l’initiative de convaincre les autres de s’engager dans des actions politiques viables avec les dirigeants des partis politiques afin d’en changer l’image des partis politiques en Haïti. Et si quelqu’un malgré tout s’offre comme meneur, il éveillera la méfiance. Par contre, cette offre prend la forme de clientélisme, on cherchera l’avantage immédiat. La méfiance, ici évoquée, est le produit d’une expérience séculaire au niveau de la culture politique des partis qui semble-t-il n’offre rien de positif en ce qui a trait au changement politique réel tant attendu par les citoyens haïtiens. 
B-  Social : Les partis politiques en Haïti ne se structurent pas  et ne contrôlent pas les vrais débats politiques. Comme nous avons déjà  souligné qu’un parti politique est une organisation qui unit un groupe important de politiciens à un groupe important de citoyens. Cela fait défaut à Haïti. Ils n’étendent pas ses ramifications dans les classes dirigeantes autant que dans la population. Ils ne constituent pas un corps intermédiaire entre les citoyens et le pouvoir de l’État. Les membres et les élus ne s’instaurent pas  des canaux de communication. A cet égard, les partis politiques provoquent les risques d’affrontement direct entre l’État et la société. Les partis n’offrent pas aux citoyens de dépasser la récrimination solitaire en étant à l’écoute de leurs demandes. Ils ne contribuent pas  à canaliser leurs revendications à les dépouiller de leur aspect excessif et à les rendre acceptables aux yeux du régime politique en place. Ainsi, les partis politiques ne constituent pas à la fois un exutoire pour le mécontentement et un garde-fou contre les tendances destabilisatrices issues de la société. Ils ne permettent pas au gouvernement d’encadrer les masses. 

II- Vers une meilleure image des partis politiques en Haïti

Aux yeux de beaucoup des haïtiens, l’un des points les plus importants dans la vie politique en Haïti c’est de changer l’image des partis politiques. Pour cela, les dirigeants et les autres membres doivent s’associer afin de travailler pour donner vie aux partis politiques. Il est donc important que les dirigeants et les autres membres des partis politiques doivent développer des comportements ayant une portée hautement démocratique vu leur faiblesse déjà constatée en cette matière. A cette fin, une franche collaboration doit être développé entre eux. Au cours des élections les partis doivent élaborer de vrais programmes politiques. Ils doivent s’associer pour camper de vraies coalitions politiques autour de programmes communs. Le travail des responsables de trouver de fonds pour financer leurs partis politiques doit axer d’abord sur la cotisation des membres. L’État doit s’engager à élaborer des textes de loi devant permettre aux partis politiques de renforcer efficacement leur capacité d’actions. A cet effet, le Ministère de la justice doit jouer un rôle beaucoup plus actif en tant qu’organe de surveillance et de contrôle tout en essayant de suivre au jour le jour les travaux qu’ils  effectuent  afin de les censurer ou non.

Les partis politiques pourraient jouer un rôle important dans la vie politique du pays s’ils consentent vraiment de s’y impliquer sans démagogie. 

L’essentiel, les partis politiques doivent s’associer des revendications souvent contradictoires à la réalisation d’un dessein collectif. Il faut que les partis politiques s’adaptent à cette exigence pour ne pas être des outils de défense d’une fraction sociale, mais l’instrument de promotion des doctrines et des programmes. Ils doivent assurer une première conciliation des antagonismes sociaux qu’ils doivent transformer en antagonismes politiques. Ils doivent être une conception de bien commun. Les partis sommés de prendre des décisions doivent s’asseoir sur leur héritage culturel, sans perdre de vue  la logique de la situation dans laquelle ils se trouvent. Il faut que les élus adoptent des points de vue économique sur la politique, c’est-à-dire prennent au sérieux les effets de la situation socio-économique ou le poids des structures de l’État.

Les partis politiques au pouvoir doivent jouer un rôle intermédiaire entre le pouvoir et les citoyens, et doivent mettre à la portée des gouvernés les problèmes du pouvoir en les intégrant dans un cadre de référence. Ils doivent travailler afin de faciliter l’apparition et l’expression de la confiance des citoyens dans l’équipe gouvernante. Les partis politiques au pouvoir doivent travailler à concrétiser l’unicité de la trilogie suivante : Celui des citoyens, celui des représentants et celui des gouvernements. Enfin, ils doivent travailler afin de respecter les promesses électorales.

A cet égard, toute tentative vers un changement réel de l’image des partis politiques en Haïti doit tenir compte des réalités haïtiennes. Quoiqu’ils souffrent d’une détestable réputation, ils restent indispensables au jeu démocratique. Il est donc important que les responsables des partis politiques soient honnêtes, compétents, libres, démocratiques et courageux dans leurs travaux.


Conclusion
L’interrogation scientifique de notre recherche peut être orientée de  façon critiquable suivante : d’une part, une enquête pointant en direction des outils utilisés par le chercheur ; de l’autre, une approche s’efforçant de sonder plus directement la pensée produite.

Il faut se référer à la méthodologie de notre recherche abordée au chapitre précédent. Il convient d’évoquer à présent des questions authentiquement épistémologiques, c’est-à-dire suffisamment éloignées des outils d’analyse pour justifier la distinction des champs empiriques. A cette fin, il fallait recourir, d’une part, au statut anthologique que le chercheur prête à l’agent de recherche, cause ultime de son schéma général de raisonnement, repéré sous forme d’expression individualiste méthodologique. Les termes ne doivent pas prêter à erreur. Malheureusement, la scientificité de notre travail de recherche reste obscurcie par l’origine des arguments invoqués. Sauf exception, le chercheur n’est guère porté d’intérêt à l’hypothétique des recherches aux sciences dites sociales ou humaines en général. D’où le débat est souvent faussé par l’utilisation peu précautionneuse de conceptions épistémologiques ignorantes des singularités de notre travail de recherche. 

Cette situation décelée de l’épistémologie de notre travail de recherche grande consommatrice d’empirique venue d’ailleurs et prévue à d’autres fins, oblige un léger détour. A ce sujet, on pourrait dire que les pistes des recherches restent nombreuses et inexplorées. Les limites des approches démocratiques des partis politiques s’imposent d’abord. Nous avons assez insisté sur les lacunes considérables des études produites dans cette perspective. La démocratisation des partis politiques n’est jamais qu’un construit idéologique qui légitime le consensus social ou suscite les critiques hostiles à l’ordre dominant.
Cette étude axée sur : Les partis politiques en Haïti et le processus de démocratisation  servira d’ouverture à d’autres chercheurs qui auront à explorer les dimensions non abordées.
En Haïti, les partis s’identifient complètement au mode de gouvernement. L’image, l’histoire que chacun d’eux présentent en font la faiblesse exclusive du système de gouvernement dont les institutions traditionnelles. On a remarqué que la réalité était plus complexe au niveau du mécanisme du pouvoir à l’intérieur des partis, c’est-à-dire, ils n’échappent pas à une certaine image oligarchique qui ressortit à la nature même des partis politiques. Étrange paradoxe que ces oligarchies qui donnent naissance à de véritables régimes antidémocratiques.

Des distorsions existent entre la direction et les autres membres, d’une part on trouve les dirigeants et d’autre part les militants et les adhérents. Les partis n’ont pas de vertus. Ils ont parfaitement compris qu’ils n’étaient pas les représentants du pays ; leurs dirigeants s’éloignent des autres membres pour s’aligner autour du pouvoir afin de défendre leurs intérêts personnels. Ils n’ont pas le désir de briser les vielles façons de diriger les partis politiques. Les indices sont trop nombreux pour qu’on n’y porte pas attention. Aucun parti n’apporte pas vraiment de la modernité et les programmes ne reflètent pas souvent l’identité des buts à atteindre.

Les partis politiques ne contribuent pas à la formation de l’opinion publique et n’associent pas les citoyens aux décisions politiques. A travers eux les citoyens sont dans l’impossibilité de prendre conscience de la vie organisée et d’acquérir une juste connaissance. Bon nombre de citoyens préfèrent le mot civisme au lieu de parler des partis politiques, parce qu’ils donnent certaine répugnance. Ils n’ont pas de scrupule et ne s’intéressent qu’à une fraction de citoyens.

Il est habituel de critiquer les partis politiques en Haïti. Cependant, ceux-ci constituent des éléments essentiels de la démocratie représentative. Sans eux les électeurs isolés ne pourraient faire entendre leur point de vue. En organisant l’électorat, les partis contribuent à rendre la démocratie effective. Le fait que l’image des partis politiques paraît très négative aux yeux d’une grande majorité de citoyens haïtiens, ne conduise pas à conclure leur inutilité. Ils représentent le moteur de la vie politique. Ils recourent aux élections qui sont synonymes de démocratie. Une caractéristique essentielle des partis politiques en Haïti est déterminée par le cadre socio-économique et politique d’ensemble de la société. Les partis politiques sont des variables dépendantes.

Il est évident que les partis politiques en Haïti doivent parvenir à un tournant décisif, qui leur impose une conception, plus dynamique de la démocratie pour une société nouvelle. Enfin, existe-t-il des entités capables de concurrencer ou de supplanter les partis en tant qu’organe de réflexion, de prise de position et d’information du public sur les affaires de l’État ?
En attendant un changement éventuel, les attitudes des citoyens haïtiens vis-à-vis des partis politiques sont profondément marquées par leur mauvaises expériences, plus particulièrement la crise d’instabilité politique que les haïtiens n’ont jamais résolus depuis le drame du pont rouge qui donne naissance à l’idée qu’être membre d’un parti politique est une activité dangereuse et peu honorable. Ils ne se composent pas d’éléments rationnels, moraux, universels, propices à l’existence d’individus aptes à former des opinions et de les exprimer afin de défendre leurs intérêts et ceux des partis auxquels ils s’identifient.
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LEXIQUE
. Anarchisme : Courant politique qui propose de construire un système social en supprimant l’État et tout pouvoir disposant d’un droit de contrainte sur l’individu.

. Campagne électorale : C’est une période de cinq à six semaines accordée par l’organisme chargé d’organiser les élections aux candidats pour se présenter et vendre leur programme politique.

.  Capitalisme : Système économique qui consiste en l’application de certaines idées libérales à l’économie : La loi du marché, la propriété privée, le profit maximal, la liberté de commerce et d’échanges, la non intervention de l’État. Toutefois, le capitalisme peut aussi se pratiquer dans le cadre d’un régime politique totalitaire.

.  Centre : En politique c’est un point mobile entre l’extrême gauche et l’extrême droite, qui oblige les partis à tenir compte des idées de la majorité des électeurs. Dans le schéma « d’Eysenck », ce point se situe aussi entre les durs et les mous : Synonyme de modéré, de juste milieu.

.  Centre droit : C’est une attitude politique qui se partage entre deux grandes tendances, qui sont l’extrême droite et la droite. Il se situe entre le réactionnaire qui désigne l’extrême droite et le conservateur qui désigne la droite.
.  Centre gauche : C’est une attitude politique qui se partage entre deux grandes tendances, qui sont l’extrême gauche et la gauche. Il se trouve entre le révolutionnaire qui désigne l’extrême gauche et le réformisme qui désigne la gauche.

.  Citoyen : Suivant le dictionnaire Larousse, le citoyen est un membre d’un État considéré du point de vue de ses devoirs et de ses droits civils et politiques.

.  Communisme : L’Idéologie politique qui se propose d’abolir la propriété privée sous toutes ses formes. Pour les Marxistes, c’est une forme d’aboutissement, après l’étape socialiste, de la dictature du prolétariat et de la victoire définitive. S’y ajoute alors la fin de la lutte des classes, la production en abondance de tous les biens et la disparition de l’État. 

.  Congrès d’un parti politique : C’est une assemblée réunissant les représentants ou membres d’un parti politique au niveau local, départemental ou national pour prendre des décisions politiques : Soit pour choisir des candidats lors des élections ou pour faire élire des comités locaux, départementaux devant déboucher sur un comité national.

.  Conservatisme : Idéologie selon laquelle le principal objectif de la politique est de créer des collectivités stables et hiérarchiques, où les dirigeants et les citoyens ont des obligations les uns envers les autres. Contrairement aux libéraux, les conservateurs ne se méfient pas du pouvoir et ne cherchent pas à limiter celui de l’État. Ils estiment plutôt que le pouvoir doit appartenir à une classe dirigeante bien établie. 

.  Constitution : Ensemble de principes liant le gouvernement d’une société et ayant préséance sur lui. La constitution peut être écrite ou coutumier.
.  Culture politique : Les politologues appellent « culture politique » l’ensemble des croyances et des attitudes qui ont cours dans une population et qui fonde son comportement politique. Le terme culture est emprunté aux anthropologues pour lesquels il désigne le réseau de croyances et de façons de penser d’une communauté.

.  Décret : C’est une décision prise par le Président de la république ou le premier Ministre, intervenant dans le domaine réglementaire.

.  Décret-loi : C’est un décret ayant force de loi adopté par le pouvoir exécutif, soit par habilitation du parlement prévue par la constitution dans des cas particuliers, soit en vertu d’une appropriation indue par l’exécutif des prérogatives législatives.

.  Démagogie : C’est une tendance à plaire aux électeurs en exploitant leurs sentiments et leurs passions, en leur proposant des solutions irréalistes et utopiques plutôt que de leur dire de la vérité, et ce dans le but de parvenir  au pouvoir ou de s’y maintenir.

.  Démocratie : C’est un terme d’origine grec signifiant littéralement le pouvoir du « dème » (Groupement de citoyens) et impliquant le droit pour tous les citoyens de décider des affaires de l’État. La dimension des États Nations modernes a eu pour conséquence que la démocratie ne s’exerce plus directement (sauf dans le cas du référendum) mais par l’intermédiaire des élections des représentants. On peut parler de démocratie libérale lorsque sont réunies certaine conditions telles que : 

1- Tenue d’élections.

2- Choix réel (Choix découlant de décision de la majorité)
3-Pouvoir des élus (Jouissent pleinement de leur pouvoir)

.  Dirigeant d’un parti : C’est celui qui dirige un parti politique ou qui détient l’autorité, le pouvoir.

.  Droite : Attitude politique favorable à l’ordre établi, à l’initiative individuelle, à la liberté d’entreprise, à la fidélité au passé et à la réduction du poids du gouvernement dans la société.

.  Électeur : Personne âgée de 18 ans et plus, légalement apte à voter.

.  Élection : Opération au cours de laquelle le peuple est appelé à élire ses dirigeants, selon la procédure et les conditions prévues par la constitution et par les lois électorales.

.  Électorat : Juridiquement le terme désigne le nombre de citoyens en âge de voter. Lors d’une élection, il fait référence d’une part au nombre de votants effectifs, de l’autre à ceux qui ont voté pour tel candidat et surtout pour tel parti politique et cela de manière constante sur une période donnée.

.  État : Organisation juridique et administrative d’un espace territorial (la ratione loci) sur lequel vit une population (la ratione personae), qui dispose de la puissance publique (administration et monopole de la force) et exerce une souveraineté reconnue par les membres de la communauté internationale.

.  Extrême droite : C’est une appellation donnée aux mouvements et partis politiques qui prônent l’instauration d’un régime de type fasciste capable de faire échec au socialisme ou au communisme. Considérant comme légitime l’emploi de la violence. Ces mouvements refusent de s’intégrer dans le jeu démocratique normal. Il symbolise opposition absolue au changement. Il lutte pour le maintien absolu de l’ordre établi.

.  Extrême gauche : C’est une appellation donnée aux mouvements politiques qui prônent la révolution totale en vue de renverser le système capitalisme. Ils refusent de s’intégrer dans le jeu démocratique normal, en ayant recours à la violence. Il symbolise un changement majeur par rapport à l’ordre établi, une affirmation des droits des groupes défavorisés dans la société.

.  Fidélité au parti : Identification personnelle, durable à un parti politique ; adhésion résistant aux considérations transitoires telles que les politiques et les candidats du moment.

.  Gauche : C’est une fraction de l’opinion publique qui professe les idées progressistes. Souvent, on identifie la gauche aux partis de changement et la droite aux partis de statu quo. La lutte entre la gauche et de la droite est celle de l’égalitarisme, de la reforme «  ou de la révolution » et de la tradition, du progressisme et du conservatisme, de l’intervention ou de la non intervention de l’État dans le domaine économique

.  Idéologie politique : C’est un ensemble d’idées, d’opinions et de croyances organisées de façon plus ou moins logique. Elles sont toutes fortement valorisées et comblent cinq types de besoins politiques : 

· Expliquer d’où vient la société et son environnement ;

· fournir des buts et des objectifs à atteindre ;

· proposer des stratégies et des moyens pour atteindre ses buts ;

· définir le rôle du gouvernement dans la société ;

· rendre légitime une forme exclusive de gouvernement.

  .  Impérialisme : Conduite d’un État qui exerce sa puissance soit  en conquérant de nouveaux territoires, soit en réduisant à son profit d’autres États.

.    Libéralisme politique : Forme de régime politique fondé sur le parlementarisme, sur la pluralité des partis, la liberté des citoyens, la conception d’un État arbitre au nom de l’intérêt général, des conflits d’intérêts entre les groupes.

.  Loi : Règles ou ensembles de règles obligatoires établies par l’autorité souveraine d’une société et sanctionnées par les forces publiques.
.  Loi électorale : Ensemble de règles qui précisent l’organisation et le déroulement des élections ou du scrutin.

.  Membre d’un parti politique : Il apparaît cependant comme la base, le fondement sur lequel repose le parti qu’est l’ensemble organisé.

.  Mode de scrutin : Ensemble de règles qui permettent de désigner les personnes à mettre au pouvoir à la suite des élections. 

.  Modernisation politique : Processus social de construction de la modernité. Théorie qui indique en même temps un mode de transformation des sociétés et un processus de mise en conformité de celle- ci avec le modèle occidental de société industrielle.

.  Nationalisme : Idéologie politique qui prône la souveraineté de l’État- Nation, l’unité ethnique, linguistique et politique du groupe considéré. Le nationalisme prône comme premier principe que chaque nationalité demande à être organisée en Etat souverain.

.  Parlement : Corps législatif qui exercé par une ou deux  chambres représentatives. On dit parlement, corps législatif ou assemblée législative dont les fonctions est de fabriquer ou d’élaborer des lois, contrôler l’action du gouvernement et exercer éventuellement une action juridictionnelle.

En Haïti, le parlement est bicaméral c’est-à-dire il est constituée d’une chambre des députés et du sénat.

.  Parti de cadres : Parti qui ne groupe pas un grand nombre adhérents aussi élevés que possible. Il réuni des notables représentatifs des élites sociales. Ces notables recherchés soit pour leur prestige, qui leur confère de l’influence sur les électeurs, soit pour leur fortune qui contribue à couvrir les frais des campagnes électorales. On privilégie dans ce cas la qualité des chefs locaux car ces derniers disposent d’une large autonomie et la structure de parti est réduite à sa plus simple expression.

.  Parti de masses : Inventé par les mouvements socialistes à la fin du XIXe siècle, il rassemble des milliers, voire des millions de membres autour d’une idéologie. Il cherche à encadrer ces militants au sein d’organisations spécialisées et à leur fournir une éducation idéologique et politique. La quantité de membre joue alors le rôle clé.

.  Pluralisme : Doctrine acceptant la coexistence légitime d’idéologies et de luttes pour le pouvoir par les groupes engagés dans la compétition politique. Le pluralisme  politique s’oppose au régime de parti unique et constitue une condition de la démocratie libérale.

.  Pouvoir politique : Autorité dont dispose un chef ou un groupe pour imposer sa volonté à l’ensemble de la population. Ce pouvoir est considéré comme légitime quand il est exercé par le consentement de la population. Il est illégitime quand il exerce la volonté générale de cette même population.

.  Programme politique : Ensemble de mesures destinées à satisfaire les besoins des électeurs.

.  Projet de société : Ensemble d’objectifs à atteindre par étapes pour la majorité des citoyens d’un pays selon une stratégie réaliste et adaptée aux conjoncture socio-économiques. Un projet de société suppose une vision politique globale du type d’homme que l’on veut construire, du genre de rapports que l’on veut promouvoir entre les individus au sein des institutions familiales, éducatives, religieuses, économiques, juridiques, entre les classes sociales et dans la communauté internationale. (Deronceray Hubert, notre projet de société, page 10).

.  Réactionnaire : Qualificatif appliqué à ceux qui, non seulement résistent au changement mais tentent de retourner à un ordre antérieur de la société leur apparaissant posséder des qualités encore souhaitables aujourd’hui : discipline, respect de l’autorité, structure hiérarchisée, sens de la loi. L’adjectif réactionnaire est aujourd’hui considéré comme le contraire de progressiste. Peu de personnes acceptaient cependant l’étiquette de réactionnaire. C’est un terme surtout utilisé par la gauche bien que les fascistes soient s’en servis pour designer la résistance au changement des institutions traditionnelles. 

.  Réforme : Changement progressif et non violent d’un régime politique ou d’une institution.

.  Révolution : Changement brusque et généralement violent d’un régime politique ou d’une institution.

.  Scrutin : Manière dont s’organise un vote.

.  Socialisme : Idéologie politique élaborée par Karl Marx. Elle propose d’instaurer l’égalité et la justice sociale, une société sans classe fondée sur la propriété collective des moyens de production et un bien être général grâce à la production accrue de l’économie. C’est une intermédiaire entre la dictature du prolétariat et de la société communiste, elle prône la primauté de l’intérêt général sur les intérêts  privés. 

.  Suffrage : Synonyme de vote. Il est dit universel lorsque les textes de loi en particulier la constitution ne prescrivent aucune restriction à son exercice par tous les citoyens ayant atteint l’âge requis.
.  Suffrage universel : Tous les citoyens ont le droit de voter.

.  Suffrage universel direct : Les citoyens élisent directement leurs élus ou leurs représentants.

.  Système politique : Ensemble d’éléments en interaction dont les rapports permettent de réaliser les promesses faites au nom d’une idéologie, en transformant les demandes en réponses. Sur le plan politique, un système est composé de six éléments : l’environnement, la médiation, la décision, la légitimation, la rétroaction et l’autorégulation.

.  Tolérance : Attitude qui consiste à admettre chez autrui une manière de penser ou d’agir différente de celle qu’on adopte soi-même.

.  Totalitarisme : Système politique caractérisé par l’existence d’un parti unique et par l’idéologie qui veut que toute activité politique, économique et sociale soit sous le contrôle de l’État. Le contrôle de l’information et de la dissidence est nécessaire à la survie d’un tel système.

LISTE DES SIGLES ET ABREVIATIONS

. CEP : Conseil électoral provisoire.

.  INJS : Institut national de la jeunesse et des sports.

.  IRI    : Institut républicain international.

.  ISPOS : Institut supérieur de formation politique et social.

.  MICT : Ministère de l’intérieur et des collectivités territoriales.

.  MJSP : Ministère de la justice et de la sécurité publique.

.  MINUSTAH : Mission des Nations Unies pour la stabilisation d’Haïti.

.  MOP : Mouvement d’organisation du pays.

.  NDI : Institut national démocratique.

.  NPD : Nouveau parti démocrate.

.  NTIC : Nouvelles technologies de l’information et de la communication.

.  ONG : Organisation non gouvernemental.

.  ONU : Organisation des Nations Unies.

.  PIB : Produit intérieur brut.

.  PNB : Produit national brut.

.  VSN : Volontaire de la sécurité nationale.
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